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PREFACE. 



Nous réunissons ici quelques articles publiés 
dans le Globe j et qui ont pour but d'asseoir sur 
une nouvelle base rÉcoNOMiE politique et la po- 
litique . 

Pour rendre plus saisissables les principes nou- 
veaux que nous avons mission de propager , nous 
nous sommes efforcés de prendre nos lecteurs sur 
le terrain où tous se trouvent aujourd'hui , afin de 
les amener progressivement sur le nôtre ; voilà 
pourquoi des questions de finances , débattues à 
la session dernière , mais qui n'ont présenté dans 
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les chambres elles-mêmes qu'un intérêt secon- 
daire , nous ont servi de point de départ. Nous 
éprouvions d'ailleurs le besoin de répondre ainsi 
au reproche qui nous a si souvent été adressé par 
des hommes étrangers aux études philosophiques 
et religieuses , et qui ont raison de refuser leur 
attention à qui ne sait leur parler que métaphysi- 
que et théologie , comme nous avons raison de ne 
pas compter d'abord sur eux pour aimer , com- 
prendre et propager des premiers une doctrine 
nouvelle. Certes il n'est pas donné à tout le monde 
de trouver plaisir à lire Saint-Thomas et Platon 
(il serait bon toutefois que ces noms reçussent 
l'hommage qu'ils méritent ) ; mais lorsqu'on s'an- 
nonce , comme nous , avec la haute prétention de 
convertir le monde entier à sa foi , ce serait foUe 
de ne pas chercher progressivement, une langue 
commune à tous , comme ce serait folie au monde 
qui nous entoure de réclamer de nous immédia- 
tement wn pareil langage. 

Aujourd'hui nous nous adressons spécialement 
aux hommes qui ont étudié Y Économie politique , 
qui se sont occupés des questions délicates de^- 
nances , et à ceux qui ont cherché à systématiser 
leurs idées politiques j qui ont réfléchi aux théories 
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sociales agitées de nos jours , ou bien qui ont pris 
part au jeu du mécanisme constitutionnel. 

Nous désirons être compris des théoriciens et 
aussi àes praticiens politiques , afin de changer la 
forme et le but des discussions interminables qui 
font de la tribune, de la presse et du moindre salon, 
des arènes bruyantes trop souvent ensanglantées . 
Nous voulons leur faire sentir que leur accord sera 
impossible tant qu'ils ne se seront pas entendus sur 
le but que la société doit aujourd'hui se proposer, 
butd'oADRE etd'union, de progrès et de liberté, but 
pacifique , qui rallie tous les membres du corps 
social , parce qu'il sera favorable à tous. 

Nos premiers articles sont consacrés spéciale- 
ment à montrer que toutes les questions d'éco- 
nomie politique doivent être ramenées à un prin- 
cipe commun , et que , pour juger Vutilité d'une 
mesure ou d'une idée économique ^ il faut absolu- 
ment examiner si cette mesure ou cette idée est 
directement avantageuse aux travailleurs, ou 
bien si elle contribue indirectement à l'améliora- 
tion de leur sort, en déconsidérant I'oisiveté. 

L'emprunt, l'impôt, l'amortissement et la ré- 
duction de la rente j les fermages , loyers , intérêts 
et salaires; le code hypothécaire, les lois sur les 
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successions collatérales et en ligne directe ; enfin 
le crédit privé , les institutions qui en favorisent 
le développement , et en particulier les banques , 
ont été les exemples dont nous nous sommes ser- 
vis pour faire sentir la nécessité d'introduire ce 
principe nouveau dans V économie politique . 

Par là nous avons été conduits à embrasser non- 
seulement les faits économiques j les faits de Tordre 
industriel^ mais la politique tout entière, en lui 
donnant également pour base cette division radi- 
cale entre les hommes : oisifs et travailleurs. Et 
d'abord nous établissons nettement la différence 
qui existe entre la politique constitutionnelle et la 
politique Saint-Simonienne j de manière à démon- 
trer , par la critique de Tune , la nécessité de 
l'autre ; ensuite . nous exposons directement les 
bases de l'organisation sociale nouvelle , sous le 
triple rapport , industriel ^ scientifique et reli- 
gieux. 



PREMIERE PARTIE. 



ÉCONOMIE POLITIQUE. 



I" ARTICLE. 



IMPOTS, EMPRUNTS, AMORTISSEMENT. 



( â8 NOVEMBRE i 830. ) 



Si les sciences morales et politiques n'ont pas de représen- 
tans a l'académie, félicitons-nous au moins lorsque la tribune 
se transforme en chaire , et qu'un ministre vient enseigner de 
hautes théories a des disciples qui ont atteint et dépassé l'âge 
de maturité, sans avoir jamais reçu, ni dans nos écoles (i) , 



(1) Le cours de M. Say au Conservatoire des arts et métiers était un 
cours d^économie industrielle^ on n^a pas même voulu lui donner le nom 
d^économic politique, et il était destiné en effet aux ouvriers et chefs d^ate- 
licrs, non aux délégués du grand atelier social. 



♦( 12 ) 

ni au collège de France , ni par l'autorité des travaux et des 
décisions académiques ^ renseignement le plus indispensable, 
sans contredît, a l'importante fonction sociale qu'ils remplis- 
sent. 

M. Laffitte, qui n'a pas de diplôme de docteur ès-sciences 
économiques , a déjà eu trop souvent l'occasion de s'aperce- 
voir que ses idées sur les finances n'étaient pas toujours d'ac- 
cord avec celles de la majorité de nos chambres , pour ne pas 
profiter avec empressement d'une circonstance où il pouvait 
les professer avec la nouvelle autorité que lui donne le poste 
élevé où les derniers événemens l'ont appelé. Notre ministre 
des finances expose ses idées sur Yimpôt, sur V emprunt et sur 
Y amortissement : c'est faire une complète profession de foi 
financière • Examinons-la , nous qui n'avons pas non plus de 
diplôme. 

Et d'abord suivons l'ordre que M. Laffitte a cru devoir 
adopter ; commençons par l'impôt et l'emprunt : l'amortisse- 
ment ne sera qu'une conséquence. 

« Le contribuable se plaint, dit M. Laffitte, il est prêt k 
se révolter quand on lui demande au-delà d'une certaine 
' somme d'impôts. La capitaliste, au contraire, se présente lui- 
même et vient vous offrir^ le capital dont vous avez besoin. 
L'un de ces procédés est difficile et dangereux , l'autre facile 
et commode. C'est que l'impôt prend les capitaux ou ils ne 
sont pas; il les prend dans les bourgs , dans les campagnes 
souvent les plus incultes et les plus pauvres : l'emprunt les 
prend ou ib sonty dans les grandes villes et les capitales. L'im- 
pôt les prend où ils coûtent iO, i2 et quelquefois i3p. iOO; 
l'emprunt Ja où ils coûtent 4- ou 5, et où ils s'offrent eux- 
mêmes. » 

Il nous parait difficile d'exprimer d'une manière plus nette 
et plus simple l'avantage des emprunts sur les impôts : il en 
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résulte , comme conséquences économiques , que l'emprunt 
*dérange moins l'ordre du travail industriel , puisqu'il prend 
les instrumens de ce travail qui sont le moins fructueusement ' 
occupés ; que l'impôt , au contraire , y porte la gêne et le dé- 
sordre , puisqu'il les prend en général Ta où ils sont rares et 
pour ainsi dire indispensables ; enfin , que la perception par 
l'emprunt ne coûte presque aucun frais , tandis que par l'im- 
pôt elle est fort dispendieuse , et occupe une foule de bras et 
d'intelligences qui , employés autrement , contribueraient 
puissamment a l'accroissement de la richesse sociale. 

Ces principes sont tellement indispensables a l'intelligence 
et kla critique de la théorie de M. Laffitte sur l'amortisse- 
ment f puisqu'ils en sont y d'après nous , la condamnation 
manifeste , que nous devons nous y arrêter encore. 

L'impôt prend les capitaux où ils ne sont pas, dit. M. Laf- 
fitte : il serait plus juste de dire qu'il les demande là où ils ne 
sont pas , c'est-à-dire à l'homme qui ne possède points En 
effet, comme l'a fort bien dit un peu plus loin M. le mi- 
nistre des finances , on ne paie pas quelque chose apec rien; 
et ceci n'est pas une simple critique grammaticale , car tous 
les problèmes financiers sont des transformations du grand 
problème politique que présentent, dans une même société , 
l'existence et les rapports des propriétaires et des non-pro^ 
priétairesy des hommes qui vivent de leurs retenus et de ceux 
qui vivent de leurs œui^res^ des oisifs et des travailleurs. 

Disons donc : L'impôt demande trop souvent des capitaux 
aux travailleurs y l'emprunt les demande toujours aux oisifs. 
Et en effet l'œuvre du banquier, dans les négociations d'em- 
prunts , consiste à chercher les capitaux oisifs j ou du moins 
les capitaux le plus mal employés , ceux qui sont dans les 
mains les moins habiles. Le receveur de contributions n'est 
pas guidé par le même principe , et c'est en cela que l'impôt 
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désorganise bien plus le travail et nuit bien davantage a la 
production que Temprunt. 

Ainsi, les besoins du gouvernement étant connus , si Ton 
se demandait quel est le moyen le plus économique d'y satis- 
faire , c'est-a-dire comment retirer du fonds des richesses so- 
ciales les produits nécessaires a la consommation des gouver- 
nanSy en dérangeant le moins possible les travaux productifs 
de la société , la réponse serait simple; elle serait celle-ci : // 
faut prendre les produits le plus mal employés ; et comme 
les produits le plus mal ^ployés sont d'abord tous ceux qui 
sont dans des mains oiswesy et particulièrement ceux qui , 
possédés ainsi y rapportent a leurs possesseurs l'intérêt le plus 
faible y ce serait aux capitalistes, et pai^mi eux surtout a ceux 
qui livrent leurs capitaux a l'intérêt le moins élevé , qu'il 
faudrait s'adresser. Or tel est le mécanisme de l'emprunt. 

Ajoutons ici que , contrairement aux formes brutales de 
l'impôt y l'emprunt est une transaction volontaire entre les 
bommes qui possèdent et le gouvernement qui a besoin. 

Mais pour que cette transaction fut praticable , il a fallu 
dire aux capitalistes : Vos fonds vous donnaient tel revenu , 
nous vous donnerons le même revenu ; et , de plus , quand 
vous voudrez transformer de nouveau votre revenu en capital, 
un marché sera ouvert où vous trouverez à le vendre comme 
vous vendriez une maison , une terre , des marchandises , 
quand vous êtes las de les posséder; plus facilement même , 
car nous délivrons cette vente des entraves que la fiscalité ap- 
porte dans toutes les autres. 

Cette promesse ne suffisait pas encoi'e, et le génie financier 
inventa un habile mécanisme au moyen duquel le gouverne- 
ment s'efforce de puiser dans la poche du contribuable , du 
non-propriétaire , du travailleur, jour par jour, et, pour 
ainsi dire , centime par centime , de quoi restituer au capita- 
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liste j au propriétaire ^ k Foisif j les capitaux prêtés par lui. 
Voici ramortissement. 

Certes cette dernière garantie donnée au prêteur fut utile , 
nécessaire , indispensable y et nous rendons franchement 
hommage a ses inventeurs , quels qu'aient été les préjugés 
dont ils ont entouré y k leur insu ^ leur conception ; préjugés 
qui y nous aimons également à le dire, sont presque tous si- 
gnalés par M. LaiËtte , comme ils l'ont déjà été en Angle- 
terre y et qui reposent tous sur le prétendu mystère de la 
puissance reproductwe de Tamortissement, comme si on pro- 
duisait autrement que par le travail , comme si des écritures 
plus ou moins compliquées augmentaient la richesse pu- 
blique. 

M. Laffitte, quoiqu^il ait sondé ce mystère y reste toutefois 
le défenseur zélé de l'amortissement ; mais avant d'aborder 
les raisons sur lesquelles il se fonde pour en démontrer l'a- 
vantage^ il est nécessaire d'examiner pourquoi il songe à 
amollir y a rembourser : car nous sommes convaincus que ce 
ne peut être que par suite de la préoccupation oii il était de 
la nécessité du remboursement qu'il a pu tomber dans une 
argumentation aussi faible sur les infiniment petits qui for- 
ment des infiniment grands. 

Ici nous demandons a nos lecteurs plus d'attention encore ; 
nous venons de parler de ne pas amortir^ de ne pas rem- 
bourser, et nous sommes certains que plusieurs doivent dire 
d'abord : Vous voulez donc la banqueroute ? Non ; mais pour- 
suivons. 

Pourquoi M. le ministre des finances, après avoir si bien 
démontré l'avantage de l'emprunt comparé k l'impôt, s'écrie- 
t-il : « Le capitaliste a prêté , il faut lui rendre. » Il le dit 
lui-même : « Parce qu'il n'y a de crédit que pour celui qui 
paie ses dettes. » Avant d'aller plus loin , nous pourrions 
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demander à M. Laffilte, banquier, s'il ne fait pas, soiis-ce 
rapport , une grande différence entre certaines dettes et cer- 
taines autres dettes ; et, par exemple, entre celles qui sont 
contractées par un industriel envers son commanditaire , ou 
celles qui résultent d'un compte courant ou d'un achat, d'un 
escompte, etc.? Sans contredit, tant qu'une maison n^entre 
pas en liquidation , elle ne rembourse pas le capital de ses 
commanditaires ; elle leur donne des intérêts forts ou faibles, 
suivant les bénéfices ; mais le remboursement , en tant qu'il 
aurait pour but de désintéresser le commanditaire , n'entre- 
rait dans la tête de personne. Pourquoi n'eti serait-il pas de 
même pour l'état a l'égard des prêteurs ? Pourquoi la plus 
grande société en commandite ne serait-elle pas le gouverne- 
ment? Pourquoi chaque coupon dé rente ne serait-il pas une 
action, donnant lieu à une part dans les produits sociaux ? 
Pourquoi surtout rembourser par un procédé difficile et dan- 
gereux qui prend les capitaux où, ils ne sont pas , suivant 
M. Laffitte lui-même, c'est-a-dire par l'impôt, un emprunt 
c[ui a pris d'une manièreyàciïe et commode les capitaux oi** 
si&, dormans, mal employés? 

Dans un second article, nous développerons lesprincipales 
conséquences de cette idée, et nous reviendrons alors sur les 
motifs par lesquels M. le ministre des finances appuie sa 
théorie de l'amortissement. 



II« ARTICLE. 



iMpOtS , EiW^RttNtS , AMORTiSSEîriÈNT, 



( Suite, ) 



i r' DéCEMBRfl 4830.) 



<« Le capitaliste a prêté; il fâUt Itiî i^endré, parde qu'il n'y 
» a de crédit que pour celui qui paie ses dettes. » Telles sohi 
les paroles de M. Laffitte. Nous avons déjà contesté cette 
proposition^ en rappelant que toutes les dettes ne sont pas de 
même nature 7 et qu'un industriel, par exemple ^ ne songea 
rembourser s^s commanditaires que lorsqu'il entre en liquida- 
tion; ce qui n'a jamais lieu pour une société politique. Cette 
observation se trouve d'autant plus juste lorsqu'à tout instant 
est ouvert un marché, la boui^se , où chaque rentier trouve h 

I. 2 
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négocier le titre de rente qu'il possède, à un prix que tous les ren- 
tiers ses confrères ont intérêt a maintenir aussi élevé que possi- 
ble. Nous reviendrons souvehtsurcetteopinion qui condamne 
le remboursement, parce que nous savons tout ce qu elle pré- 
sente , au premier abord , de repoussant , d'injuste, d'immo- 
ral : ce sont a peu près les termes dont M. le ministre des fi- 
nances s'est servi en la signalant. Pour le moment adoptons la 
nécessité du remboursement, et examinons le mode qui est 
regardé aujourd'hui comme le plus convenable pour l'opérer. 

Afin d'atteindre ce but, le génie financier, avons-nous 
dit, inventa un habile mécanisme au moyen duquel le gou- 
vernement s'efforce depuiser dans la poche du contribuable, 
jour par jour , et , pour ainsi dire , centime par centime , de 
quoi restituer au capitaliste les fonds prêtés par lui. Ce mé- 
canisme est ce qu'on nomme l'amortissement. 

Si l'on réfléchit aux frais considérables qu'exige la percep- 
tion de l'impôt, et aux dépenses particulières auxquelles don- 
nent lieu l'entretien et le jeu du mécanisme amortissant , il ne 
sera pas exagéré de dire que , pour pouvoir consacrer , comme 
on le fait cette année par exemple , quatre-vingts millions au 
rachat de la dette, il a fallu faire une dépense de quinze à 
vingt millions , quelquefois davantage , suivant la nature des 
impôts ; dépense qui se trouve même doublée , si l'on observe 
que les percepteurs et commis de toqt, genre , dont le 
temps y . a été employé , se seraient livrés a des travaux 
productifs^ daqs le cas oi\ cette fonction salariée par l'état 
n'aurait pas eu lieu. Il suffit, pour se rendre compte de ce 
que nous dirons , de supposer que ce dégrèvement consiste 
dans la suppression des impôts indirectSji de la loterie ou des 
droits sur le sel ; et cette pensée même ne serait pas indigne 
d'occuper le ministre des finances , dans. un montent où ces 
impôts excitent tant de plaintes dont chacun reconnaît la lé- 
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gitimité^ Bt auxquels on ne sait jamais répondre depuis quinze 
ans que par ces mots. : les besoins du trésor! 

Voilà ce que coûte réellement la pratique de cette théorie : 
voyons actuellement quels sont ses prétendus avantages. 

Nous avons déjk fait remarquer que M. Laffitte s'était dé- 
pouillé d'une grande partie des préjugés qui avaient accueilli 
la production des idées du docteur Price sur l'intérêt com- 
posé , et qui avaient facilité leur application au rembourse- 
ment des dettes publiques ; nous avons reconnu qu'il avait 
presque entièrement dévoilé l'espèce de jonglerie renfermée 
• dans ces mots : puissance reproductible de l'intérêt composé. 
Ces préjugés, sans contredit , ont servi a l'institution du cré- 
ditpublic. Nou^ ne nous arrêterons pas a les combattre, quoi- 
qu'ils soient encore assez généralement répandus , parce que 
les bons esprits , en France comme en Angleterre, en ont déjà 
fait Justice (i ). Quant aux préjugés que conserve M. le minis- 
tre des finances, ils sont encore utiles aujourd'hui, sans aucun 
doute, puisque la destruction brusque de l'amortissement cau- 
serait , momentanément au moins , un grand désordre finan- 
cier: mais il y a déjh long-temps que l'un des collègues de 
M. Laffitte, a la chambre (2), écrivait : « Il y a des gens qui 
voudraient laisser au pays le sui^plus d'impôts destiné à la 
caisse d'amortissement , et déclarer la dette perpétuelle : ce 
serait au fond la même chose , et quelque dépense de gestion 



(4) « Si cette grossière jonglerie ne coûtait rien, on ferait bien de la pro- 
longer pour ramusement et pour la consolation des vieilles femmes , des ha- 
bitués delà bourse et des gentilshommes de campagne. Malheureusement elle 
est tout aussi dispendieuse qu'elle est ' absurde. ( jRew/e britannique d'août 
\ 825 , extrait de la Revue d'Edimbourg. ) 

(2) M. Delaborde, Jisprit d'association , p. 245. 
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épargnée; mais ce serait se priver d'un moyen factice de 
crédit, qui n'est pas encore a dédaigner. » Ot nous croyons 
qu^il est temps de discuter théoriquement la question , pour 
préparer l'époque où le crédit imposera, ntJtt ^tii deè préjugés, 
mais sur ses véritables bases. 

Toutes ces petites sommes prélevées sur les contribuables^ 
et qui viennent composer , dans les coffrés de l'état, soit les 
quarante millions de dotation fixe dé laèaisse d'amortiâsement> 
soit les quarante millions de rente déjà rachetée par elle, au- 
raient été dépensées improdactwement par le cofltribuablie, 
selon M. Laffîtte, si le pet'cepteur ne s'était paâ dôiliiéla peine 
de les leur enlever ; tandis qu'au contraire, réunies eu màâsé 
dans les mains du gouvernement, elles sont consacrées au t^- 
€hat journalier d'une charge qui , sàîiS cela, pè^efàit k per- 
pétuité gur le contribuable. 

Cette hypothèse de l'ettiplôî ifnptoductif àé& mtnmèi qtie 
l'état prélève par les impôts justifierait ttop facileihënt lès 
abus de la fiscalité, pour que nous n'y arrêtions pas l'attention 
de nos lecteurs et de M. Laffitte lui-même, d'autant plus 
que l'application de ce principe au cas actuel en prouve, aussi 
évidemment que possible , le peu de fondement et lé danger. 
Il suffit pour s'éti Convaincre de se dèmatider de qiiél côté se 
fait l'emploi le plus productif àes capitaux ; est-ce par les 
rentiers ou par les contribuables y les uns et les autres pris en 
masse? La réponse n'est pas douteuse : en général les rentiers 
ne se composent pas de producteuhs , leur métier est bien 
plutôt de consommer ; or ces irifinimeht petits , prélevés sur 
le contribuable , passent dans les mains du rentier. La caisse 
d'amortissement , et c'est a quoi en général on ne fait pas as- 
sez attention , ne fait que les transmettre du premier au se- 
cond , et n'enprodwt elle-même aucune partie. 
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M* liaffîcte d*aill6urs s'est livré a une exagération fâcheuse, 
lor^u'il a désij^é cooime étant des h^nimeni petits ces élé- 
mens de Timpôt, qui/ réunis ^ forment quatre- vingts ibil- 
\ims y C'esjt-â-dire la onzième partie du budget. Jamais dégrè- 
vement n^aurait eu encore a agir sur une plus grande échelle^ 
HttM* Laffitteseuly non en qualité de potinistee^ pais comme 
contribuable^ aurait par Ta dans sa caisse, si noiis sommes bien 
informés y un infinment petit de cinq a six mille fr. de plus^, 
qu il ferait certainement fructifier beauooi^ mieux que la 
grande majorité d^s rentiers oe saurait le faii«. .. 
- En nous voyant ainsi rejeter et raraortîsacment et le prin- 
cipe mêipe du remboursement , nous savons bien d'avance 
que la plupait dé nos lecteurs y plus préoccupés en général de 
ce qui est que de ce qui sera ^ pousseront immédiatement m 
lei>rs dernièrespfsoi^séquences nos; paroles, et. verront dès ii 
peé«ent le peuple qui les mettrait en pratique écrasé sons le 
poids insupportable d'une dette progn^seive.Dèi lors le mot 
de banquetîQute ^ra lencore une fois prooonoé j; et c'en serait 
fai^de 1^ suite dô nos idées , si noua rie réclamions pas un peu 
dfi patience. Oublierait ^ on d'aiUeucs que ramortissement 
^,us$i conduit à des ^conséquences absurdes : qui ne nous ont 
tQutefpis. frappés en France que depuis peu.dis temps ; consé- 
quences qu'on n'a cberché à éviter que Iqrsque'l'idée dé laneî- 
duetian di'. f intérêt di été pour la première fois soulevée. Ainsi 
il est bien évident que, si le fonds d'amortissement était saci»^ 
et *il opérait pendant vingt-cinq jet trente anné^ sans laîter*- 
rupjtipn» 1q nombne des coupons do rente en circulation dimii- 
ntiî^nt tous les jours, les derniers rentiers feraient cpini^léte- 
menl kloi ^ l'élat; a fuoins d'adaneiti-e en principe,- ou que 
Vamortisseinent., &: ari%ier{^ quand la rente sera au-dessus* du 
pairv ou qu'on négociera un nouvel emprunt a un intérêt 
moin^âevé, pour rembourser l'ancien ; or ces d^ux princi- 
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pessont des créations tout-a-fait neuves de là 'science financière 
en France, et, avant qu'ils fussent admis, il y avait cepen- 
dant déjà et des emprunts et un amortissement. 
- Il est assez difficile de s'expliquer comment des homines 
qui ne se croiraient pas obligés de rembourser la dette lors- 
qu'elle a dépassé ce qu'on nomme le pair , se considèrent 
comme étant dans la nécessité de le faire dès qu'elle est au- 
dessus du. cours auquel elle a été négociée; on ne saurait 
concevoir surtout comment ils trouvent équitable de la rem- 
bourser lorsqu'elle est tombée au-dessous de ce cours, 
et de profiter ainsi d'une circonstance qui permet au débi- 
teur de rendit moins qu'il n'a reçu. Cependant, nous le 
répétons, il y a absurdité si l'on amortit au-dessus du 
piair,. puisque] alors, il n'y a plus délimites aux prétentions 
du dernier porteur de coupons. Nous prélëntons ces ob" 
servaûons pour faire sentir combien sont mal assis les sys- 
tèmes sur lesquels s'appuient les diverses opinions qui se sont 
produites sur ce sujet en France depuis quelques années. 

Reprenons. Le mécanisme de l'amortissement prélève ^ur 
le contribuable f par l'impôt , des capitaux qu'il rend à l'em- 
prunt, c'est-à-cKre au rentier. Pour qui veut se donner la 
•peine d'y réfléchir, il est clair que par ce moyen le contribua- 
ble finit par payer capital et intérêt^ et qu'il ne gagne autre 
chose à l'emploi de ce mode de remboursement qufe de trans- 
former en annuités un remboursement intésral à échéance dé- 
terminée. Il y a plus , si l'on observe le fait tel qu'il s'est pro- 
duit sous nos yeux, on verra que, depuis nos premiers emprunts 
en 18^4-, le cours de nos rentes s'étant constamment élevé, le 
contribuable a remboursé une annuité plus forte que celle qui 
auraitété calculée sur le cours des négociations, ou, en d'autres 
termes, que ce mode de remboursement a été en lui-même plus fa- 
vorable au /;r^f««r qu'à Y emprunteur. Nous savons bien que 



sans cet* appât offert aux capitalistes (la hausse possible du 
capital) le cdurs des négociatiotis aurait été moins favorable a 
l'emprunteur, et par conséquent au contribuable; toiijours 
est-îl que le contribuable a payé, pour toutes les rentes déjh 
remboursées, beaucoup plus que l'état n'avait reçu. 

Et cependant tout le monde se l'appelle (M. le ministre des 
finances sans doute phis que d'autres) les cris des rentiers 
lorsqu'il s'est agi de toucher aux conditions du prêt ;'M. Laf- 
fitte n'a pas craint alors de s'exposer à perdre sa popularité en 
défendant un principe (celui de la réduction) qui se présen- 
tait, il faut le dire , avec un cortège funeste. Il serait beau de 
lui voir braver les mêmes dangers aujourd'hui , en abandon 
nant au passé là doctrine de V amortissement; et pour cela ij 
lui suffirait d'appliquer a cette institution le principe sur le- 
quel il s'appuyaît pour défendre la réduction d'intérêt , c'est- 
à-dire l'amélioration du sort des classes laborieuses , et la di- • 
minution du revenu que les classes oiiii^es prélèvent sur elles. 
Or, nous le demandons a tous ceux qui, selon un préjugé 
vulgaire, pourraient nous accuser de faire ici des théories ^ 
n'est-il ipas défait y / 

i** Qu'un dégrèvement de quatre-vingtsmillions serait très- 
fevorable aux travailleurs, quand bien même ils n'emploie- 
raient pas ces quatre-vingts millions reproductivement, comme 
disent les économistes, mais simplement , par exemple , k fa- 
ciliter parmi eux la propagation d'une meilleure instruction, 
et même, si l'on, veut, k leurs plaisirs : car enfin les plaisirs 
ne sont pas faits pour les rentiers seulement ; 

2* Que les frais de perception de ces quatre-vingts millions • 
seraient, comme nous l'avons déjà dit, une nouvelle écono- 
mie pour le trésor, économie qui produirait encore un dé- 
grèvement 'pour les contribuables , et qui permettrait a une 
foule d'hommes , absorbés par la perception et la répartition 
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- de t0U$ Qçs impôts j. d'être emplogrés a des tr^vfiuiç pro4uçti& ; 
3*" Qu une gr^de partie dç ces ^im^es^ lai^ç^ 9\i% V^i\i& 
ducQUtribuable^ se prése^teraie^t égc^Iejqo^^nt^ls^^çmr^povir 
secase^ daof^la rente ,^ et piaintiendr^ent ^équilibre entre le^ 
acheteurs elles vendeurs , ^uwçtln^^usçi hif^ qnerajupr^j^t. 
meAty qui travaîUe; inacbinalemept par soi^^ies égales , jpur 
par j[aur , gans ^'inquiéter du plus ou mpiq^ de vepdçurs \ UWr 
di$ que les capitaux dpnt A ^^ question pro^terai^t pat^^e^çr^ 

. mwt des mpmens. de.haisse ppiir ^e placer i / 

4' Enfin q\i'il iie^X p^s. di|fiç}}e,^urtout f^ unhommçqfli 
coqpaU aussi bien que ]VI^ le ministre des fin^i^cç^ 1^ l^spjn^ 
et le désqrdre aqtti^el du crédit privé > de concevoir un epplçi^ 
de ces quatrer-viqgtsmiillipn& plus fe vocable ^\xx, trav^lleurs 
que ramortis3ement^ quçl que wt lVve\igleiftent queiVpn ^t 
pour cet ingénieux mépani^e ;^ et un ei^plpi q^i serait de Qfi- 
turq fi faciliter la baisse de Y intérêt ^ngénjeraJi^ ftestr-à-dirq de 
la rente que le TiLA.yAr^^;|çu|i fait çi. I'oisif , tûçq plvs effiç^çe-^ 
îneat que. Ip reofthoursppent cin»uel d'un^ pprtjpu de ]^ det;<e 
publique? 

Une des causes qui portent le plus de trouble daps tpu^ les 
système^ de nos financiers jusqu'à ce jour^.lpr^'ilsprpnon- 
cent ce mot , 4^tte publi^uet^^ c'est qu'ils nç ^pugeut pas. que.,» 
spu^ un çertain^çipport , cetledçtte esl: dp J,a^ j(Aêj?ie p^iture q^p 
tous les titres qui donnçn.t drpit a uu Te\en\\ fi,(m.t^(^pmli Pt 
ils ont Ips yeu^ fixés sur cette pspèce particulièrç 4^. r^ypuus 
del'oisivEzrÉ , les uns pour la protéger, pfirçe qu'ilç, appar- 
tiennent eux-mêmes, par leurs idées et leVs habitudes j^ à la 

. c}aàse çiswe ; les autrps pour l'attaquer;, parcç. que l^un pj^-o- 

pjreçJntérêt^ se confondent avep çeiut 4^ trayaill,eurs^ mais 

ni Ips uu^ nile^ autres ne §'^ppuiept ui np fir^ppeu^^ur la 

hase 4e l'édifice qu'ils, vpudraient.couserver ou dçUuir^. 

. Jci noua devons citer un fait qui npus paraît 4fl Pf^tu^p k 
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porter la lumière sur oette questiou, d-autani plus qu*U nous 
est doux^ après à voir critiqué M . Laffitte miiûstredes fioanoes» 
dé rendre hommage, pour la part qu'il y a prise, à M. La^' 
fitte banquier. Nous voulons parler d'un projet longtemps 
débattu et toujours ajourné par la banque de France, et qui 
consistait a réduire le taux des escomptes : cette réduction au- 
rait été indispensable au succès de la loi Villèle ; et cependant 
ce ministre qui , malgré ses opinions politiques, n'en est pas 
moins le financier le plus habile que l'ancien gouvernement 
ait placé au pouvoir, n'avait pas même tenté de la faire adop- 
ter, et s'était seulement efforcé de déterminer la banque h 
consentir à la com^ersion de ses propres rentes. Eh bien ! nous 
ne craignons pas d'affirmer que la réduction du taux des es- 
comptes de la banque, de 4- à 3 p. 100, serait bien plus fa- 
vorable, et aux rentiers actuels et aux travailleurs, que toutes, 
les opérations de Tamortissement : aux rentiers actuels , parce 
qu'elle ferait inévitablement monter le cours des rentes ; aux 
trai^ailleursy parce qu'elle ferait partout baisser l'intérêt, c'est- 
à-dire le loyer des instrumens de trai^aïl. 

C'est donc en portant ses regards sur X ensemble des trans- 
actions de prêt , et non sur un détail seulement , appelé dette 
publique, qu'un ministre des finances devrait diriger ses 
actes ; il ne les concevrait tous alors que comme ayant pour 
but de réduire progressivement la part des produits que le 
TRAVAIL paie a l' oisiveté , car c'est Ta le seul critérium d'a- 
près lequel on puisse apprécier le progrès économique, le 
développement industriel de la société. 

Placés a ce point de vue, et après avoir repoussé dans noire 
premier article le principe de remboursement , dans celui-ci 
le mode par amortissement y nous aborderons dans le suivant 
les idées sur lesquelles devrait être fondé le système des im- 
pôis et (les ém/7r///i6' , dans une société qui aurait pour but 
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constant Tamélioration des classes laborieuses , et qui serait 
cependant constituée comme la nôtre , de telle manière que 
ces classes subiraieùt encore durement l'exploitation des 
ejasses oisives. 



III« ARTICLE. 



FICTIONS DE l'amortissement 



( <2 DÉCEMBRE 1830. ) 
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Dans notre dernier article nous avons fait observer que 
M. Laffitte s'était dépouillé d'une grande partie des préjugés 
attachés primitivement à la conception du docteur Price , et 
qu'il avait presque entièrement dévoilé l'espèce de jonglerie 
renfermée dans ces mots : Puissance reproductive de t intérêt 
compose. On trouve en effet, dans son exposé de motifs, 
l'expression plus ou moins nette de cette vérité^ que le mode 
de remboursement appelé amortissement à intérêt composé 
n'est au&nd qu'un système farticuMer (f annuités y qui, sauf 
quelques avantages ou désavantages spéciaux , n'a rien , quant 
a son efficacité pour éteindre une dette, qui le distingue 
d'une manière absolue de tout autre système d'annuités. Nous 
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pensions que cet enseignement officiel devait nous dispenser 
du soin de revenir sur la même question , et nous nous étions 
abstenus d'entretenir nos lecteurs des eflFets supposés de l'a- 
mortissement , pour nous occuper exclusivement de ses effets 
réels et positifs , et pour les apprécier. 

Mais sok manque de netteté dans lea explications données^ 
par M. Laffitte ( et sans doute elles avaient ce défaut, car si 
M.Laffitte eût lui-même mieux conçu sa théorie^ il n'aurait 
pas adopté une pratique diamétralement opposée ), soit indif- 
férence et négligence de. s'înstniire de la part du public, 
nous voyons chaque jour ces vieilles erreurs se reproduire de 
nouveau , et par conséquent nous croyons de notre devoir de 
tenter nous-mêmes un nouvel effort, afin de déblayer ces dé- 
combres qui ferment la voie k toute bonne discussion finan- 
cière. 

Il y a peu de jours encore un journal (1 ) qui, par son ca- 
ractère spécial , semblerait plus que tout autre devoir être au 
courant des progrès de la science économique, proposait, 
par amendement au projet de M. Laffitte; un autre plan qui 
n'avait guère avec celui-lk, sous le rapport théorique du 
moins, d'autre différence qu^un degré beaùccfup plus grand 
d'inconséquence. L'auteur de cet article propose d'anmilér 
âO millions de la dotation primitive- dfèl- amortissement, 
m«is d*afféctéi' a ce service léfe= 3 millions ^e rente pendue 
libres par là suppression dû fonds commun de rftidemnîté. 
Quant a nous, il nous semble que cette tlotifele opéfâtîp«l> 
réduite ksa plus sirfiple compression j revient tout bônneinent 
a diminuer de 17 tniiiions la somme annuellement consaicrée 
au rachat des rentes sur Tétat. Et Ton' ne conçoit pft» 
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(4 ) Joui liai du Commerce , nuno^ro in ^ dtwmbrfl' 



bien, au premier abord, comment ce retranchfement , qui , 
selon k remar(jne dé l'auteur lui-même, réduirait le fonds ac- 
tuel d'atnortissement a 2 p. i 00 environ du capital de la 
deltç, peut /^'allier ay et les opinions professées dans le reste 
de Tarticle : puisque dans c6t article il est expressément r-e- 
coHunandé de ne poipt diminue*!: la puissance accumulante du 
fonds d'amortissement, et puisqu'on y demande que ce fonds 
s'élève par degrés successifs jusqu'au point où il puisse al>- 
sorber là dette tout entière. 

Toutefois l'auteur a essayé de justifier l'inconséquence que 
nous lui reprochons ; et le raisonnement sur lequel il ^'appuie 
est un résumé si net> si complet, de l'erreur fondamentale 
sur laquelle repose tou^e la théorie de Price , que nous trou- 
verions difficilement une occasion dussi favorable d'en présen- 
ter la réfutation* 

« Nous proposons de réduire la dotation plutôt que d'an- 
» nuler des rentes^ dit-il ^ et voici pourquoi : Le principe de 
3> ramortissemerlt consiste dans sa séparation complète du tré- 
» sor^ et danâ l'indépendance absplue dont il est réputé jouir. 
» Or ce principe j qui n'est qu'une fiction tant que l'amprr 
» tissément n'agit tjutii^ee les ressources du trésor^ se rap- 
» proche de la vérité lorsqu'il puise ses moyens dans les 
» revenus ijué ^on action lui à procurés. On le conçoit alors 
» tout naturellement comme une entreprise à part, qui* rein- 
» bourse peu k peu avec ses profits la première mise de fonds 
» qui a servi a la former, et qui tend toujours a se suffire avec 
» ses propres moyens. » 

Si nous parvenions a démontrer que la distinction invoquée 
est purement imaginaire } que l'amortissement, ou, pour par- 
ler un langage moins figuré , plus positif, le caissier de l'a- 
mortissement , ne puise jamais Bes moyens dans les ret^enus 
{jue son action lui a procurés -, qu il ne fait de profits d^ aucune 
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espèce ayec lesquels il puisse rembourser, mais, bien au con- 
traire , que tous les fonds versés par lui sur le marché pour 
racheter les créances de l'état , qu'il les ait obtenus à titre de 
dotation ou de rente, lui sont, sous l'une ou l'autre forme, 
TOUJOURS fournis par le trésor; si nous pouvions donnéi» cette 
conviction a nos lecteurs , il en Tésulterait pour eux que le 
nom de rentes, pas plus que celui de dotation ^ attribué aux 
sommes qui sont annuellement affectées par le trésor public 
k l'amortissement , ne peut être un gage de l'inviolabilité de 
cette allocation ; il en résulterait que l'opération proposée 
par \e Journal du Commerce est un contresens véritable danii 
le système de ceux qui désirent une extinction aussi rapide 
que possible de la dette publique ; il en résulterait enfin cette 
conséquence, bien plus importante encore, que, de l'aveu 
même de l'écrivain que nous citons, le principe de l'amortis- 
sement serait une pure fiction. Car ce principe , tel que l'a- 
vait conçu son auteur, tel que le conçoivent encore d'une 
manière plus ou moins explicite la plupart de nos contempo- 
rains , consiste précisément danà l'existence de cette espèce 
de vertu reproducthe qui lui permettrait de s'accroître par sa 
propre action^ et sans exiger de la part des contribuables la 
nécessité de nouveaux sacrifices. 

Nous allons donc, puisqu'il le faut, examiner ce mysté- 
rieux mécanisme au fond duquel on a tant de peine à voir 
clair ; et pour cela nous rechercherons d'abord quels sont les 
résultats de l'amortissement en général y et indépendamment 
de la forme particulière sous laquelle il peut être constitué , 
soit k intérêt simple j comme on dit, soit à intérêt composé ^ 
soît a intérêt quelconque. Nous étudierons ensuite les effets ^ 
du mode spécial qu'on appelle à intérêt composé, 

i"" Quels sont les effets d'un système d'amortissement de 
forme quelconque ? 
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,11 y a amortissement pour les fands publics toutes les fois 
qu'une somme annuelle, fixe ou variable, est employée a ra- 
cheter les titres d'im emprunt au prix du marché y et sans que 
l'acceptation du remboursement soit obligatoire. C'est l'unique 
/différence qui existe entre ce mode particulier et tout autre 
mode de rachat ; et en vérité il est impossible d'apercevoir dans 
cette combinaison , lorsqu'on la considère ainsi sous sa forme 
la phis générale , aucune source de profit ni aucune puissance 
et accumulation. Bien loin de la ,. il est clair que J'obligatioi;! 
de rembourser indéfiniment, au prix du marché y les créances 
qui se présentent, est onéreuse au débiteur; puisque, la masse 
des créances diminuant sans cesse, leur prix augmente d'au- 
tant plus rapidement ; il faut donc plus d'argent pour rem- 
bourser la dette que si l'on eût stipulé un remboursement a 
taux fixe. Aussi est-il sans exemple qu'une pareille opération 
ait jamais été poussée jusqu'au bout. Goûtradictoirement aux 
stipulations primitives , l'amortissement a été suspendu dès que 
la rente a eu atteint le pair, et une réduction d^ intérêt a été 
ordonnée , ou bien encore de nouveaux emprunts sont venus 
affaiblir l'action du fonds d'amortissement. Mais nous nous 
sommes suffisamment étendus sur ce sujet dans notre précé- 
dent article , passons donc a la seconde question. 

2® Qiiets sont les effets d'un système d'amortissement dit 
à intérêts composés? Nous voici aux pieds du fantôme, ou- 
vrons les yeux. 

Dans le système dont il est ici question, le trésor public , 
pour arriver k l'extinction de la dette contractée par les con- 
tribuables envera les rentiers , alloue k une certaine adminis- 
tration, appelée Caisse d' amortissemeni:^ une somme annuelle, 
avec laquelle celle-ci rachète une certaine portion des rentes 
offertes sur le marché. L'année suivante, la caisse d'amortis- 
sement obtient sur le montant des contributions publiques la 
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iWêmë àlloca'tîofh » ëllë y joirtt ëh éttttfe rîtflérêtdëé Ir^eritès pré- 
cédfertiment tiachéléés par elle, frttérêl égàlékhent préleiié siir 
la inassé dès friéràêi icbtarilrtitwHs , et (flle cbilsaidrè cette sOlfame 
to^é à tte hotivéàtiic tàèhàtà. L'ihtâiêt dé tiës l^éhàfs ë'àjoiite 
de nouveau a éëé MtëVëiiiië )^VédidèUy et ainsi de ëtiitë> èii 
àofté ijuë là caisse voit crblti-é \^ fdiids dôt^t elle t>ëat adtitiël- 
lemèht âis^ôséir, MHûï nné prdgréè^ibA ti^-tàpide^ ^i éjît 
éVidëtniïDkîht celle de rintérêt cofopdisé ; {>i^greàddll dônï Riëè 
a sôîgtiëdàéinéiit constaté là marche, et doiii il â {^résétitë quel- 
ques résultats propies a frapper rimàgihsltîôti; Oi* toUt cela 
était besogne dès plus faciles , et le ihoitid^ écolièi* èh iHàthé- 
tnâtiqùês, avec une table dé logarithmes, en àiiràit pu fkÎTè 
à cet égard tout autant que Price. Mais le point essentiel de la 
qùëstioii n'était jpàs la : ce qui importait véritablement , (fê- 
tait de détertniner d'où provenaient ceè revenus toujours chjîij- 
sans. Sôrtaiënt-ils d'une sbtlrce nouvelle de richesses j créée 
par l'institution de la caisse d'amortissement , où bien étàiëîit- 
ds le résultat d'allocations annuelles de plus en plus considé- 
rables , faites a cette caisse par le trésor puBLiè ? Si dé dés 
deux suppositions là dernière est la seule véritable , alors peu 
importe le plus ou moins de rapidité dans Tacci'oissement du 
fonds d'amortissement ; puisque cet accroissement ne sera que 
le résultat de sacrifices de plus en plus considérable» faits par 
len contribuables pour le rachat de la dette, et puisqu'il est 
tout simple qu'avec plus d'argent on puisse rembourser plus 
de créances. 

Price, entraîné par le besoin de trouver de nouvelles res- 
sources financières, besoin qui de son temps tourmentait les 
hommes d'état de l'Angleterre (i ) , adopta la première stippo- 



{i) r( A Pcpoque de Price , dit lord Granville , les principes déjà mis en 
avant en 1716 reprirent faveur, et en 178(> ils Furent remis en pratiqué aux 



éàa^f el^iiiéc0«tti66antkiidbûoaiâMin^ 
kdnipKiitttaiil rexiatence-dn foiidbâfanK)rtt»èiitei»l dec^ 
da fi» q«i L'aluttente, il tapposà qtic( ïacci osscmesil pec^vcft- 
ktf decc fonds ptonrcnaît A'uiie e^ee de vertu magîqu^^.de 
pmûsaanee scctèle^ qui , soivaiit Fmgémeiise expiession du 
àoàunLT Hamiteotty croîssiil spoitaBéHieiit^ CQmma an yok 
b grayitatiMbdjtiis k cbote de& cocpa parrcmr d une fiorœ 
îttdéfiiiie* Et cependant y peiu tout homme qui n'cat pas aveu- 
glé par les mièHied préo^ccupaëenS' qui dboaiiiaient Pciee ef ses 
^ttfemporaifl^ f ^'est-â paa éridsKi que la datâiian' aiumeUe 
êé ht caisse d^asnortissenieirt , aittsi que le neaitant des remtes 



acdsoutiona de tout le pays ; len circonsuncea de Fëpoque ne contriboèrent 
plis peu à produire cet engouement général. A la fin de la guerre d'Améri- 
que , ta perte de nos colonies , si long-temps Tobjet d'une tendre sollicitude 
de la part de la métropole , Pénonnité de la detCe c«*tt«ctée pMV soutenir 
lUM iutl» inSnieUieuse > le délieit dn reveii» produit par l'excès d^}at dépense, 
tout cela avait répandu sur Paveiûr de la nation un nuage de tristesse et de 
crainte dont peuvent difficilement se faire une idée ceux cpii n'ont pas été 
contemporains de ces évédemens. U semblait que nos ressources ordinaires 
mm fuaaoït pknt em rapport avec Timmensité dc9 besoin» du paiys , et qie quel- 
-q|tt* création nouvelle fut inùiApensablc pour nou» sauver. G'dsl dan» cef cir- 
constances que fut présenté le projet d'établir un fonds d'amortissement qui 
devrait «^accumuler sans interruption a intérêt composé , a travers toutes les 
àlteniatNes de guerre et de pah, et qui par ce moyen, poorralr s'élever , au 
nioiut «n cbtfTres , a laute grandeir ataignaU'e. G« projiet captiva t«Mitc* lea 
imaginations : on s'élança sans autre réflexion au-devant de l'espoir si 0at- 
teur d'un soulagement sûr et immense. » ( Essai sur les prétendus au<m- 
tages de l'amortissement ,• Londres , f 828 , brochure in-S**. ) 

L«pd Grand ville ^ auteur de cet écrit, avait été un àt» p)«« cbaùds partî- 
s«iw de Finatitutio* de l'amortiasement, lorsqu'elle fut foadéo , sous Ve mi- 
nistère de Pitu Plus tard y désabusé de son erreur , il crut devoir conumiul- 
quer "k ses concitoyens sa nouvelle conviction , et prit pour éjiigraplie de sa 

brochure le mot célèbre de Solon ; Je vieillis en apprenant toujours 

\} n^u pas peu contribué h V abolition du fonds d^ amortissement, ^kréfée en 
\ 888^ fm le parlement anghia. 

3 
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dont on la dit propriétaire ^ lui sont^ pendant toute la durée 
de ses opérations ^ égaleinent fournis par le fisc , et seulement 
par le fisc ; qu'elle n'a par eUe-méme pas plus de ressources 
le dernier que le premier jour de son existence , qu^en un mot 
elle ne tire rien de sa propre action. « Price n'a pas vu, dit 
» lord Granville , dans son intéressante brochure y que sa 
a prétendue accumidation du fonds d'amortissement n'était 
» qu'une accumulation des taxes qui servent a Talimenter. 
» Si /ail lieu des deux cent millions de globes d'or massif, 
» chacun gros comme la terre, que ce fonds, selon lui, devait 
» uâ jour représenter , nous pouvions supposer qu'il se fût 
» accru seidement jusqu à deux cent millions ai onces du 
» même métal, cela voudrait simplement dire que nous au- 
iy rions a payer tous les ans, pour le service de l'amortisse- 
^ ment , une somme de taxe équivalente au capital actuel de 
» la dette anglaise. » 

Encore quelques mots, qui achèveront de mettre dans tout 
son jour ce qu'on a si bien droit d'appeler là jonglerie de l'a- 
mortissement. , / n 

Tout le monde sait ce que c'est qu'un remboursement par 
annuités. Si a la somme annuellement due pour les intérêts 
du capital emprunté vous ^'outez une autre somme représen- 
tant une certaine portion de ce capital , l'ensemble de ces deux 
sommes constitue ce qu'on appelle une annuité^ de plus, si, 
pendant un nombre d'années suffisant, vous continuez avec 
exactitude le paiement de cette annuité y il est certain qu'au 
bout d'un temps jfacile a calculer vous vous serez entièrement 
libéré de votre dette. Chaque année vous devez une moindre 
somme pour les intérêts y puisque vous aurez, l'année précé- 
dente, remboursé une nouvelle portion du capital; et comme 
Y annuité faiyée par vous demeure fixe, a mesure que la por- 
ti(m imputable au paiement de Y intérêt deviendra moindre. 
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oelle imputable au paiement du capital deviendra plus con- 
sidérable. 

Or l'opération de V amortissement auec intérêt compose'n^ est 
autre chose qu'un véritable remboursement par annuités. Dans 
ce système, en effet, une somme fixe est consacrée au rembour- 
sement de la dette, intérêt et capital; ce qu'il jsl de moins a 
payer chaque année pour les arrérages est reporté en plus sur 
le compte de Y amortissement; car on crédite ce dernier compte 
de l'intérêt des sommes précédemment rachetées. De cette 
manière, au bout d'un certain nombre d'années , la dette doit 
se trouver nécessairement éteinte. Voila l'opération dans toute 
sa simplicité ; voici maintenant comment Price la transforme 
pour- y introduire un mystère. 

Vous aurez un premier caissier, appelé Batujue de France 
ou Caisse de service y qui sera chargé de payer aux rentiers, 
vos créanciers, la portion de l'annuité imputable au solde des 
intérêts y portion incessamment décroissante, comme nous Ta- 
vons dit; vous aui'ez un autre caissier appelé amortissement ^ 
qui sera chargé de payer a ces mêmes créanciei's la portion de 
l'annuité imputable au rachat du ^^£^, portion incessam- 
ment croissante, comme nous l'avons encore dit. Gela étant, 
il est clair que votre caissier amortissement recevra de vous 
tous les ans dans ses coffres, pour faire dès rachats , ime]part 
d'autant plus considérable des contributions publiques , que 
votre caissier banque de France ou caisse de service recevra 
de vous , pour le service des intérêts, une moindre part des 
mêmes contributions. Or la somme que vous allouez tous les 
ans k votre caissier de V amortissement croît suivant une cer- 
taine progression qu'on appelle loi de l'intérêt composé ; d'où 
il résulte, au dire de Price, qu'ily adaiis cette caisse une 
énorme vertu d'accuniulatlon et de reproduction ; d'où il ré- 
sulte que vous trouverez dans la fécondité de cette caisse 
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«ne puissante garantie^ votre atenir; dfo» il restdïe enfin 
que nos financiers seront remplis d'admiration a la vue de ce 
prodige, et s'éertercmt que la caisse d^ amortissement est une 
entreprise à partj qui rembourse peu a peu, en^v ses profits ^ 
loupremière mise dejbnds^ qui^a send à la former^ et qui tend 
toujours à se suffire af^eô ses propres moyens, 

NouS' sommes presque tentés de demander patrdon a nos 
kcteurs d'^avoir employé faïit de paroles a combattre de ga- 
reâlas puérilités. Mais ces puérilités ont eu leur sanction ; elles 
ont soutenu l'ardeur de t<m*e une grande nation pendant une 
kitte acharnée de vingHîinq années ; et, après avoir régné si 
hmg-temps a 1» faveur du tro«î)le des esprit^ , il n'est pas 
étonnant qu'elles conservent encore une puissance difficile a 
détmre. 

Avant de codchire^ qtiel<j«e» mots sont encofe nécessaires. 
Nou» avons montvé que ^amortissement a intérêt composé y 
pasiplusi que ramortissemeût a intérêt simple ^ pas plus qti un 
rembonrsemenlquelconquey n'avait en soi Ae puissance repro^ 
déctif^Cj, de force S dccumutation ; que son efficacité pour ré- 
duire la dette se mes«H^ftit exactement a la somme de taxes 
amoiuellement iburaie par les contribuables pour cet objet. 
Une fois ce point étaMi , une nouvelle question se présente. 
Poiaqtift la formule del'iïrtérêt composé n'a en soi aucune pro- 
puîété spéciale qui la rende particulièrement préférable a toirte 
Hiutre loi de croiBsance ou de (décroissance pour ïe fonds d'à- 
ivdrtissenient, quel motif peut -il y avoir de s'y tenir avec une 
rigtie«r religieuse , supe^stifiëùSi?, potir ainsi dire. La somiùe 
de taxes, em^ployée ehaqne afïnée au rachat de là dette doit-eWe 
dépendre des aveugleis p!»escriptîon6 d'une formule mathéma- 
tiquie? ou bien, pour la déterminer, n'y a-t-il pas Keu de 
prendre aussi- en considération ce que demandent les circon- 
stoniees, l'état des afïaii^, mille causes divei-seô et variables? 
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Ne£Oûçoit-oa pas 9 par «s^empley -qu u« iiapot piHsse étve tsV 
lement onéreux ^ue , de Taveu même de ceuK qui désirent le 
plus viveoiem Textûiction <le la >dette, il y ait lieu cependant 
k surseoir à cette opération ^ pour prot^éder avaot tout a Vallé^ 
. cernent ou a la suppression 4e cet ûppoi? Et si , d'av^entuee , 
les recettes habituelles devieuneiU insuffisantes pour désdé- 
penses extraordiouaireSt penseHhoa .qu il s<^it tiia-avaatageuK 
de continuer à voter de^ fond; pour, d'une wain , racheter 
d^aucienneS' créances I taiidis quen ni^e t^ti|>6 pn émet ides' 
rentes pour, de Tautre main, eiïipruûter de nouveaux Ibnids? 
Cette o.péi'atioa peut-elle avoir d'a^trie résujkat , sinon de com- 
pliquer la comptabilité , de faire gagner des courtages :atrx 
agens de change, et, côiiupse eu général les fonds publics 
haussent toujours après leur émission , -de faire perdre aux 
coutrjbiiables la différence ea^e ce prix et cdui de cadbat? 
Comment •^oac M. Laffîtie, dans des circonstances coflMoje 
celles où jQoits nous trouvons , lorsque la nécessité de nouveaux 
emprunts «est imminente , cc^nment M. La^fiite a-t-il pu reii>- 
chérir sur les projets mêmes de Price et de titt, et demander 
que le fonds actuel d'amortissement, de 80 millions, avec le 
montant de tous les arrérages qui deviendront libres par les 
rachats successifs , reste affecté au remboursement de la dette 
jusqu'à son entière extinction ? A part tout ce que ce plan a 
d'impraticable , n' est-il pas clair que , si nous nous trouvons 
dans la nécessité d'emprunter, l'emprunt devra être plus con- 
sidérable de toute la somme qui aui*a été réservée pour l'amor- 
tissement , et que l'extinction de la dette ainsi accnie ne sera 
ni plus ni moins avancée que si Ton eût directement appliqué 
les fonds de l'amortissement aux services publics , et diminué 
d'autant les sommes k emprunter. 

Lorsque l'on regarde l'amortissement , ainsi que le faisait 
Price, comme une espèce de machine, de sol fécond qui mul- 
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tiplie incessamment les richesses qu*on lui confie , on est auto- 
risé a proclamer comme lui qu'il faut en continuer^ en tout état 
de choses , les opérations, et emprunter même au besoin pour 
le faire : « Car, disait-il, c'est emprunter de l'argent a întévêt 
simple y pour le faire valoir a intérêt composé. » Mais pour 
celui qui a percé le mystère de cette déception , une seule 
chose peut excuser la continuation d'un pareil système : c'est 
le ménagement dû a d'anciens préjugés qui font encore atta- 
cher une grande importance a des combinaisons tout4i-fait 
puériles ; préjugés que les philosophes doivent employer tous 
leurs efforts k détruire , mais que les hommes d'état doivent 
éviter de heurter violemment , tant qu'ils ont encore quelque 
crédit. Cela ne veut pas dire qu'il feille les caresser avec au- 
tant de complaisance que l'a fait M. Laffitte. 

«Après nous être, dans oet article , efforcés de détruire des 
préjugés qui entravaient notre marche, nous serons mieux en 
état de reprendre l'examen des grands problèmes financiers 
dont les besoins actuels de la société exigent une solution 
p^mp^ et complète. 



'i. i 



I 



IV* ARTICLE (i). 



ÀGCROISSESIENT D£ LA DETTE PUBLIQUE . — - REDUCTION 

DJE l'intérêt. 



{2\ uéC£MB&E i^3Q.) 



Une des causes, avons-nous dit dans notre second article, 
qui portent le plus de trouble dans les systèmes de nos finan- 
pîers, jusqu'à nos jours, lorsqu'ils prononcent ces mots, dette 
publique j c'est qu'ils ne songent pas, que, sous un certain rap- 
port , cette dette est de la même nature que tous les titres qui 
donnent droit, a un revenu sans travail. Cet oubli , qui est 
la cause d'une foule d'erreurs , particulièrement des idées re- 



(1) Cet article est consacré a Texamen sommaire de plusieurs questions 
financières dont la solution préalable est nécessaire pour que Ton puisse 
suivre facilement les , conséquences des principes émis dans les premiers 
articles. 
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.lafives a la nécessité du remboursement,. a donné lieu égale-, 
ment, d*une part» k tous les préjugés avec lesquels on a com- 
battu les projets de RÉbucTioN, et de l'autre , a tous ceux qui 
répandent Tépouvante lorsqu'on paile d*un accroissement 

DE LA DETTE PUBUQUE^ 

Ainsi combien de fols n**a*t-on pas dit que TAngleterre ne 
pourrait plus emprunter , parce que sa dette éuit de vingt 
iQilltards, lorsque cependant, au moment où ce jugement 
était prononcé, les fonds anglais étaient', de tous les fonds 
publics des nations "européennes, ceux qui produisaient le 
plus faible intérêt, et qc&^GffifraiiMit par'conséquent le plus de 
marge pour des emprunts^ On nous coipprendrait bien mal 
si Ton concluait de nos paroles que nous voyons un grand 
avantage à accroître la dette publique , quelle que soit la 
euuse de cet accroissement; nous repoussons seulement To^ 
pinion qui voit dans le cbifire ]plus ou moins élevé de la dette 
une raison suffisante pour déterminer la prospérité plus ou 
moins grande d'un pays. Un exemple éclaircira notre idée. 

Supposons , pour un instant , que tous les propriétaires 
fonciers jemettent leurs titres de propriété a Tétat, en le char- 
geant défaire encaisser parles receveurs des contributions 
leurs fermages^ et que, dTan autre coCe, ces propriétaires 
soient inscrits sur le grand-livre de la dette publique |>our 
une somme de rentes égale a celle de ces fermages. ITous' ne 
parlons pas Ici des avantages qui pourraient résulter de t^tte 
mesure:, par Véconomie et la régularité de perception et de 
lépartition des fermages, cette idée trouvera sa place ailleurs; 
mais, quant a l'objet qui nous occupe en ce moment, savoir, 
Y accroissement de la dette pubUquey il est évident que celle 
de la France deviendrait, par cette mesure seule , plus élevée 
que jie Test aujourd'hui celle de la Grande-Bretagne ^ et que 
fa position financière ne serait cependant^ en réalité ^ fBS,^ 
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priétair^s n'auraiejKt beacw ùiil'iBitedikcliHM ni «dte fc«fefl«ms , 
et pourraient en toute libarfiéise HjÊmerwKxéStixievxJittiéfntey 
CI3 qiùy jpow €^s mes^fwrs y ta )hîen II» 

flatte Jai5^iH»dièi3e ^fa^C «ovèe jgvatuiie ^itf l'«a i«fii;^ mM "CJNe 
1^4 «€A3iUe f iciae fvuH druons taipaKte ^ 43éiiioiiirer . ÈNë eft 
toute »i^t4i4i9i» 4isM^Hft9iie9 <]Ët o^niimit l*a»gnir mssiBiflibli» 
plu$ '^ oie Jb iHmadiH ;fiai^ ifhNrte 1196 âeeteuxc Au^ <^ 
XLQus ^eiK>B3 4i( Am-^ rmis îl mào^ ài «e tableau 'une Afute 
de tlr^it^ fWfikbvmtempêoiMr^ie oiitnp^^ 
fiqptréae»le^ et mus né le lâoraBnus id «pue «;ouittié um fa^po* 
diièae. 

lib 4Mfetiikéa^,y ifoi j'^t fo^sé fré(pi«ii^iaefift set» 4K>è 

yaux, wettrjEik égakniieBft leii lévideiice fopiiiion ^fg/e jk»m 

9^mqon&. Xqus ks eraprintaiiefionc f» «éoes»aipeine»t jî^ 

pciir ipajiiier (des «îmmrâs^ poor.«eld«r k gtume^ içmx)r*9ixmmct 

d^ tmjj&>* let fl'oB noDcoit i&oj;fetnem^iie*ceux ^\ ouwafenit 

pfiiur JiMit ïi^mff!X\MT^ (de routes ^mïles et ide CffiiauK «éoeai^tés 

parAoSfbeseùss dedriaduataie) ^im r«xipkâla«M>n «de raines i.M; 

kidéfiKheaient'de BiaiBÎs-, on cençott , 'dr8ons>-<rM)»s> <[tie «ees 

eH^intfiitSy (qui chatgomient de beaucoup la âeKte puMi^fvfê , 

imÂ^^it fein d'etore mie cause de Mine , piAsque les Fecettes 

{iOttnHHent augm^oter len proportion 4es ^penses : 4es <^'- 

lalîstes ^ lau lieu d'être propriétaiîres d'aoticms «de sooiétes -en 

cwMoandite foujoionpnes, au lieu 'de «toucher leurs dhi^ 

ifaa^^À ides «pof|ues indéterminées y sepaient reniiers de (é- 

Mt, et tonoberaiènt a lépo^pies fixes «kuts intérêts. ''Nous pou* 

lattis donc irépéter ,que oe «n'-est «pas le ^ii^pe et 3a dette pu- 

Ui(}ue<9ui^ lOQ jibiiî'4DêKie y «^ mquiétant, mais seiâenacnf 

r^«iiiiploifdesioinpn.iists. H «»aus iinpoiftàitée <3oiRl>smrey^ dë^ 

/safimeroe préjugé >ava»t «de ooRlinuer^ puisque 4es.cS)jeetierni^ 
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qui pourropt êtie £utes aux idées que nous avons déjà expo- 
sées porteront toutes> nous le savons a Fâvatice / sur T ac- 
croissement progressif de la dette jwhlique. 

Passons a d'autres considérations* , ^ ^ 

Au moment où un emprunt est contracte ^ le préteur y en 
gâaéràl , avait sescajpitaux placés ou pouvait les placei' dans 
les mains du tra^vailleur ; sa propriété aurait eu alors un 
lieu et un objet déterminée; l'homme qui l'aurait mise en 
œuvre aurait consacré une partie des produits à lui en payer 
]gi location ; l'emprunt se fait ^ et le propriétaire retire ses 
capitaux des mains du trapaillèur poui^ les donner à F état. 
Notre intention n'est j>as de faire ici une critiqué aveugle des 
dépenses de l'état; mais^ de même que nous avons cité tout 
a l'heure celles de ces dépenses qui pourraient être reproduc- 
titres y nous pourrions en signaler plusieurs qui n'ont pour 
résultat que la destruction. Dans ce cas^ on peut dire que la 
perte supportée pjar la société est , en réalité y plus grande 
que ce qu'elle parait être d'après le chiffre de l'emprunt y 
puisque si l'emprunt n'avait pas été fait y non seulement les 
capitaux qu'il consomme seraient restés , mais ils auraient pu 
donner lieu a une production, nouvelle. Ainsi entre deux bâ- 
timens élevés l'un près de l'autre, le premier pour faire une 
caserne y et Tautre une ferme ou unç fabrique , la différence 
est grande : les hommes qui habitent la caserne ne nourris- 
sent personne et ne se nourrissent pas eux-mêmes ; ceux ^i 
cultivent la ferme y au contraire , se nourrissent et nourris- 
sent leurs voisins. Ceci n'a pas pour but de contester l'uti 
lité des casernes a une époque conmie la nôtre y où la civili- 
sation a de grands progrès à faire encore y mais il est bien 
important de montrer à un siècle éminemment calculateur ce 
que cotlte réellement la gueire ; parmi les moyens d'en dé- 
goûter les peuples^ celui-ci n'est pas a dédaigner. Et d'aii*^ 
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leurs cet exemple prouve enc(»re une fois que Vac&mssement 
des emprunts n'est pas néœssairenient une cause de ruine. 

Résumons ce qui précède : nous ayons démontré que ce 
n'était pas X accroUsemeiû de la dette publique en lui-même 
^ qui était effrayant ; que les conséquences heureuses ou fu- 
nestes qui provenaient des emprunts n'étaient dues q^i'a V em- 
ploi productif ou destructif des capitaux ainsi prélevés : ajou- 
tons encore que les habitudes des personnes qui contractent 
les emprunts sont même telles que l'emploi de ces capitaux a 
souvent pu y sans être très-^productif ^ l'être cependant encore 
davantage que si l'emprunt n'avait pas eu lieu, parce que les 
prêteurs appartiennent, sinon en totalité, du moins en très- 
grande majorité, a une classe qui consomme beaucoup plus 
qu'elle ne produit par elle-même ; par conséquent il ne serait 
pas déraisonnable de dire que , dans certains cas , l'emprunt 
a soustrait les capitaux qu'il appelait , a une consommation 
tout aussi improductive que celle des gouvememens les plus 
prodigues : en d'autres termes, comme on l'a dit souvent , 
les emprunts sont un excitant indirect à l'économie , a l'or- 
dre (1), pour les gouvernés; or, lorsque les gouvernés sont 
économes, il faut bien que les gouvemans le deviennent. 
. ' ' Avant de reprendre le développement dçs idées indiquées 
dans nos deux premiers articles sur l'impôt et l'emprunt, 
d'assez longues préparations nous sont encore nécessaires : 
ces idées blessent, nous le savons, trop de préjugés, pour 
que nous ne marchions pas avec réserve. 

Et d'abord pourquoi ces deux modes financiers simultané- 



(1) Ce que nous disons ici est vérifié par les observations faites sur les 
lois de mortalité : tout le monde sait que la vie moyenne des rentiers est plus 
l^QDgoe que ceilci de toute 'auti'e classe de la société. 
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par f impâit >- d'mtres pvf 'Vtwptmn 7 p0QiÈ^<»i éeX*^ f^n m 
bf^nmB fififemoeB de 'pay^r lies dépenses ^râinah^s {«arTinvpôty 
et i«^di^iH»ïS dMè!!é ^^fy^tor^d?»^^ par ri^)^i^em!t? — ÎPâtcé 
^ i'inipéc ne ^ieibawde |tt« l'argot ^à 0ù3 êày î^hdtiâk 
Mv LalEite. ^^^ MftlssAor^ k^'est que llmpôt^st tuai' à$Ëfe^ è*^m 

r«ipniiitv rfms irmis ftdreisez i «eé âeirttjiért^ et iâo«$ IW- 
geatviKiit'«t tiésor^ xm vkymi't^tbe^ on Voili t'^p|)one^ fcicoïc 
«{«taâf/à/c'^ûràiqiie-1'^iiiipât devait frs^iper. H;^'M&jft ît 
n^àfmeftpnj^es^vmasy^tpte panse que «ous ppomectolis uiiie 
Feate. p^ Cela {est vcai ; oiais tous devriez dure launsi xfoe ^i^us 
ng'(déono>res oà d esc upxien pmstmettaiit iige inenite y ce qcâ 
pMniTe que hs wRmkives des finanees/ julqri'id) menue k|s 
pim lutbiles ^ igadceat teHemeot la statistique financièce <k ta 
aœaaiéy/qii'jb nesarent poiiK où sont les icapitanti te plias mû 
eoàplojKéa^ <t ifnds epot les iimiiMes àiAqui fl fa^n léstlenlaH^ 
dtTfmwxittiDe le nmns p(i6sH)le k la ^noduecâoa. Aussi la teute 
ptwttike. estHcUe on: aimanc «pe Ton inspead sw «mob têftes ; lel 
dmioiB^ du sein de dqs villes y tsQi^ssent, pour vn^nir la Im^ 
tous ksilmmnes .cpiî ne Teujeait /»ir on ne ireùlènt phisem* 
pl!agrierito(iC.<)upa3niefde)eiir capitaux a^vii ftrarail ptoduetif. 
YMàmUtmentlaia^/^ iwn^àsmbUy l'as^ttede Fînipàt. > 

^iiiM disons s les h«Mn« qai fie i^edbi^ 
jipJk^ eu]^yer lei^rs eapataxntïk un tm^ail prod^oùf ; et en e&t 
il est nécessaire de faine tdi une dflSbkiGfiioft eiMm les neoÉiecs ; 
àisnùm^ia^ iaévit^tbte et«fui.s'iC8tppéseiiiéed'eUe^médtte9 quoi- 
que sous une forme souvent trompeuse , lorsque la question 
delà RÉDUCTION de la rente a été débattue. On a parlé alors 
Açs petits rentiers et des^as rentiers , et cette classification a 
été faite parce quelle? $e présentait comme un ooyen ^ au 
moins assez probable^ de séparer ies hommes (fuiadièttent ^ie^ 
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veilles dmots-lc bm dk » assurer h. reposa aprèëte tnufaitf.àt 
c^ys qui sont ^aérakvient en |Ma8itioa de se re|KXMr tootcf 
Ij&iMr yie ^ WMis pvéteodoiia que cette chssificatknt est. seovciit 
trompeuse, et que, pour représentevnettementleskitérétsdiver» 
q^i figurem d^tts les empinint», k&deiui sévi» terme» qui con- 
vie^kneaj soujè ceux-ci. : OJSIFSet TRAFAILLEURS{i\ 
ces deriiiers se divisant en tra:\'ailJ«ur9 eu acthité^ trardiUeur» 
eiï retraite; et reauirquou&cjiie, mals^é la difficulté aUacbée 
à la tentative d-une pareille dassifîcalioii dal^ la prati^M 
financière ^ en 1« comparaBla ke fecîlité de diviser le» capilan 
liste» en petits et grofr rentiers., ce qm a'esige que de poses 
une liiaite en cbiffire , reotarquons ^ disonsr-uoissv €fae notre 
division exprime bien mieux les inteiuions généreuses et sage» 
des hommes qui se sont émus en songeant aux eondéçuaftces 
de la réductiok; car« san» contredit, ce sont les^ classes kibo- 
rieuses qui écouomisent joun>eUeinentt , sur les fruits de km 
travail ^ k moyen de finir tranquillement leurs ^miert jours^ 
ce sont elles que les proteçteui*s des petits i*entiecs avaknt en 
vue ^. et non, pac exempk,» des propriétaii^es leiiidera. ajant 



(T)' On nous reprochera sans douté , au premier abord , de considérer en 
génial le contribuable comme représ«mantp1(n panrdculîèrémétit hs tràûdit^ 
l^ur, ^le remier connie élant Voiiif, Kou* savom fort bienr ^o beaueinqi 
de contribuables sont oisifs , et beaucoup, de ireotier-s tvayaiilaur«', et; flfif 
même ce que nous' établissons ici ^ mais i3otte classification^ qui nous parait 
fondée si on Pélablit sur le cas le plus général, sur les masses , nous parait 
jiMiiér Mirté«t p«r xmè preuve incovttesfubfe , et que voici r ce que dëSfi'ént 
les rentiers , c'est Télévation de l^intéret , c*est-à-dire p»4»sol|i«n:^- c* que 
redoute le plus le travailleur ; d^un autre coté, ce ^e délire le contrtUtt^fle^ 
c^est la diminution de l^impot , dont une forte partie crepcndant est lasouroç 
des jouissances des oisifs, €ette différence, dans ce que désirent chacune de 
efB.cIa«ios, snffft largement pour jwNîffer Fa* dtstiii<*t{nt) que ndds éfaMfssbns 
entre dira. .... 




1 1 



j(46) 

ibf SO, 50^000 fr« de revenus en terres ou maisons^ et ne 
possédant que de &ibles coupons de rente ; pour ceux^si per- 
sonne n-aurait songé a parler d'exemptions, d'adoucissemens, 
d'attermoiemens a la loi commune. 

De ce qui précède il résulte que toute ]\éduction possible/ 
sur le taux de la rente offerte aux capitalistes pour attirer leurs 
fonds au trésor^ est un avantage pour les irm^ailleurs en géné- 
ral ; car, si elle frappe péniblement sur quelques-uns d'enire 
eux y ce n'est du moins que sur ceux qui peuvent déjà écono- 
miser : et d'ailleurs les impôts prélevés pour le service des 
rentes venant a diminuer par suite de la réduction d'intérêt, 
les travailleurs sont moins gênés par le fisc, et peuvent par 
conséquent plus facilement faire des économies , et a, plus forte 
raison dépenser davantage. 

Cette distinction entre les oisifs et les travailleurs est , 
nous le répétons, tellement nécessaire lorsqu'il s'agit de la 
prospérité matérielle de la société , que l'on est vraiment sans 
boussole lorsqu'on la perd de vue ; et en effet toute mesure 
économique qui n'aurait pas pour principe et poiu' fin l'amé- 
lioration du sort du trat^ailleury et la diminution correspon- 
dante des privilèges de Yoisweté^ serait funeste a la prospérité 
publique. Ajoutons toutefois encore , pour éviter des méprises, 
qu'en parlant AtX oisiveté'^ nous n'entendons nullement dési- 
gner le repos qui succède au travail y mais bien la dangereuse 
nullité KATivE et perpétuée de cette cldisse ^ heureusement 
p^ nombreuse j qui, selon l'admirable définition de l'aristo- 
cratie donnée. par le. général Foy, voudrait tout consommer 
sans rien produire. 

Résumons-nous une dernière fois. On prélève par l'emprunt 
des sommes que l'impôt ne procurerait pas, et qui cependant 
existent quelque part, d'abord parce qu'on ignore où sont les 
capitaux disponibles mal employés , ensuite parce qu'on pense 
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que leui'S possesseurs se refuseraient a les donner au même 
titre que l'impôt , c'est-a-dire gratuitement^ et qu'on se croît 
obligé de leur ofiErir^ pour les déterminer a cet abandon, une 
prime annuelle , stipulée même a perpétuité. 

Il est évident que si ce qu'on nomme la société était une 
véritable association^ les choses ne se passeraient pas ainsi , 
et que chaque membre de l'association y ne touchant son re- 
venu que lorsque les frais généraux seraient entièrement cou- 
verts, on ne serait pas obligé d'ordonner aux uns, sous la 
forme impôts et de solliciter des autres, sous la hvme em- 
prunt, un apport quelconque de leurs revenus personnels pour 
les charges publiques. Quand les charges seraient plus lourdes, 
toutes les parts en seraient affectées, chaoune selon le rôle que 
jouerait dans l'adsociation son possesseur ; quand elles dimi- 
nueraient , tous en profiteraient , chacun selon l'importance 
et par conséquent selon le? émolumens de sa fonction : car 
nous supposons une v véritable association, où chacun serait 
employé selon sa capacité et rétribué selon ses œuvres. 

Mais cette hypothèse est, encore une fois, une utopie, un 
rêve ; laissons-la donc , puisque généralement on est con- 
vaincu que jamais la société ne sera telle , c'est-a-dire que ja- 
mais il n'y aura à' association y ni par conséquent de véritable 
société entre les hommes. Revenons tout simplement a ce 
qu'on appelle ainsi aujourd'hui , en considérant toutefois cette 
autre société que nous rêvions tout-à-l'heure, comme un type 
de perfection que Ton n'atteindra jamais peut-être, mais vers 
lequel.au moins personne ne contestera qu'il ne soit bon et 
Utile , qu'il ne soit même noble de marcher. 

Toute combinaison financière employée h satisfaire aux dé- 
penses publiques doit avoir pour but , dans nos sociétés ac- 
tuelles, de découvrir et de prendre les produits nécessaires k 
ces dépenses , chez les membres de la société qui , par suite 
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tUf iéi r^arUikaê aetitilk ik ta pPêjjiriéÈé et ies: produits dk 
trm^^ M tvovreiit vmê le xt^eim le plus disfMiporiiDinié, 
«M aY€C la fixifibon qpx'ûi fcmplisseM ^ s^it sree la part dom 
jouissent en géna^ tei^at^fetsttifiibfe». Cesf, emmne irotis 
Vftifoiii TU f FaEvaoïtafs des tmpininfô , pttk(}Cfe , m^iffê des 
exceptiotts fAn^ttOMbriMises «s pefsonnesr ijti^ede» ne dont con- 
sidérables: cil; capitaux ^ les» enpftHitsr sottC généralemeûf rtm^ 
plÀs par lestgras béué^déunùs à& la seieiécé; et To9a pourquoi 
kl coiMcienoe piiklkfiie^ malgré tousr len priyilégear que Pou a 
aecsordéa aux rentiers pofir focfliter )e âeveloppenteirC du cré^ 
ik^ s'est taujour» tévottée k^'idée que h» y^otlers ne contrit 
buaieai pour rien snm d»EFge5 de Fétar^ qttaud foutes les au- 
tre» propflélés y étaiefit soiinaîse». 

AL de YiUèie a tenté de résoudre jésttiriqttement cette dif- 
fifiuHé» Au tieu de dire franchement qu^il lui paraissait cotrre^ 
naèle de ftiire contribuer les rentiers atnt dépenses publiques , 
et de lerer sur eux un impât annuel de cinquante millions , 
il nous présenta une jonglerie senibtd>le k ceïle de Famorirs- 
umemy et dont rAnglèterre nous avait également doûné 
Fe*enipïe ; nous roulons parler de la réduction de r intérêt ^ 
que nous nommons , comme Famortisseraeut , une jonglerie , 
non parce que Fadoption de ces deux idées a été funeste , car 
nous pensons le contraire, et nous comptons même nous occu- 
per|)lt»tard et en détait de la dernière, la réduction^ mais parce 
que sous leurs fonnes mystérieuses reste cachée une vérité pro- 
fonde , qui , si elle avait été plus tôt aperçue , aurait rencontré 
de redoutables obstacles dans les classes intéressées k Pétouf&r. 
Cette vérité , on peut la dire aujourdTïui, c'est que les em- 
prunts , Famortissement ^ la i*éduction d'intérêt , comme tous 
les perfectionnemens du crédit privé et les institutions qu*tl 
a fondées , sont les actes progressifs d'une sorte de conspira- 
tion, jdsqu ici imtinctiife y ourdie depuis pkrsi^iws siècles par 
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les classes pacifiques et laborieuses contre Taristocratie guen- 
sière et oisive que le passé nous avait imposée. 

Cette dernière assertion, si elle est fondée , donnerait un 
caractère tellement général k tous les faits de la science finan- 
cière , et, d*un autre côté, si elle était fausse , ce que nous 
avons à dire encore sur les emprunts et les impôts, quant k 
l'avenir, serait tellement privé de base , que nous devons , 
dans un premier article, nous efforcer de la justifier. ^ 



rï 



.rtr ; 



.^■■• 



t ■ 



• • 



,>. . ... 




V« ARTICLE. 



EMPRUNT, IMPOT, AMORTISSEMENT, RÉDUCTION. 



S7 oéCEMBRC 4 830. ) 



Nous terminions notre dernier article en affirmant que les 
actes importans du cre'dit prit^é et du crédit public ^ créations 
des deux derniers siècles, étaient les indices d'une espèce de 
conspiration permanente, jusqu'ici instinctive, des classes 
pacifiques et laborieuses contre l'aristocratie guerrière ou seu- 
lement oiswe que le passé nous avait imposée. On sent toute 
l'importance de cette appréciation philosophique du dévelop- 
pement industriel des sociétés modernes, puisque, si elle 
était reconnue vraie, cette conspiration sourde, aveugle, dé- 
tournée , jésuitique , deviendrait une guerre franchement dé- 
clarée entre deux puissances rivales , tandis que jusqu'ici 
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Tune de ces deux puissances , courbée encore sous les chaînes 
de son ancien servage /n'a employé dans cette lutte que des 
armes d'esclave, la finesse et la ruse. 

Oui y nous affirmons que toujours , mais depuis deux siè- 
cles surtout , les classes laborieuses et pacifiques ont cherché 
à s'af&anchir de la tutelle of^ressive et coûteuse de la force 
et de Y oisiveté'. Déjà une foule d'historiens et de publicistes y 
défenseurs ou adversaires des privilèges nobiliaires , de cer- 
tains droits de conquête ou de naissance , ont constaté , pour 
ainsi dire jour par jour , les circonstances politiques qui ont 
préparé et favorisé l'affaiblissement progressif de ces privi- 
léges. D'une part, le duc de Saint-Simon , le comte de Bou- 
lainvillierSyle comte de Montlosier, M. de Bonald, et tous 
les féodaux passés et présens ; de l'autre, les économistes, Vol- 
taire , et tant d'autres à leur suite, ont gémi ou se sont réjoui 
de la décroissance rapide des avantages sociaux réservés a la 
noble race qui exploitait jadis le vilain. Aujourd'hui nous 
savons tous que ce n'est pas seulement dans cette belle nuit du 
4 août que la noblesse est morte ; nous savons tous ce que le 
peuple doit a saint Louis, a Louis XI même, disons mieux, 
a Louis XI surtout^ a ce Louis XI dont l'histoire, tant qu'elle 

• 

nous a été transmise par des barons pu des moines , semblait 
ne pouvoir être écrite qu'avec du sang^ parce que^ barbare 
comme on l'était a son époque, il le fut surtout envers ceux 
qui écrasaient le peuple ; nous savons comment Sully et son 
roi, comment Colbert, Richelieu, Louis XIV, portèrent suc- 
cessivement des coups terribles a l'arbre féodal* Mais ce que 
nous connaissons moins bien, c'est le ti'^vail àn.peuple lui- 
mêm^e dans cette œuvre de destruction ; ce qi^e nous ignorons 
complètement , ce sont les progrès continuels d'une puissance 
nouvelle, d'une force pacifique , qui s'élevait à mesure que la 
puissance ancienne , la force de Xepe'ey déclinait. Nous con- 
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naissons l'histoire des rois, non celle du peuple; Thistoire de 
nos années , et non celle de Tindustrie. 

Les ruse$ des courtisans , Finfinence de quelques maîtresses 
de roijs ; Tambitieuse finesse de certains confesseurs célèbres ^ 
la gloire des Turenne^ des Gondé y celle mille fois plus Impo- 
sante de Napoléon y sont d'excellentes traditions; mais elles 
ne nous montrent que ce que nous devons éviter ; elles nous 
signalent des dangers y et non des espérances : car nous ne 
voulons, pour les races futures j ni courtisans , ni maîtresses 
de rois y m jéstutes y et riramatiité a soif d'un avenir de paix. 
Toutes ces traditions sont celles d'un monde qui s'en va; elles 
ne nous révèlent point les premiers pas de celui c[ui arrive; 
elles témoignent des fimérailles de la féodalité et du catholi- 
cisme ; elles né chantent pas le glorieux enfantement d'une 
société nouvelle. 

Notre intention n'est pas de faire ici un cours d'histoire y ni 
même de dérouler le tableau du développement des classes 
industrielles depuis l'affranchissement des communes, par 
exemple , jusqu'à nos jours ; nous voulons nous tenir dans les 
limites du cadre que nous nous sommes tracé dans les articles 
précédons, et montrer comment les progrès du crédit privé et 
du crédit public ont eu constamment pour but instiiictif ou 
pour résultat positif la décroissance des classes oisives et l'a- 
mélioration du sort des travailleurs. 

Pour cela , disons d'abord quel est le but du crédit. Le 
crédit a pour but , dans une société où les uns possèdent des 
instrumens d'industrie sans avoir capacité ou volonté de les 
mettre en œuvre, et où d'autres qui sont industrieux ne 
possèdent pas d' instrumens de travail , de faire passer le plus 
facilement possible ces instrumens des mains des premiers, qui 
les possèdent , dans ceUe des seconds , qui savent les mettre 
en œuvre. Remarquons , d'après cette définition , que le cré- 
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dit est une conséquence de la manière dont la propriété est 
constituée. 

La lettre de change ^ les banques et leurs billets, le papier- 
monnaie , les emprunts publics , Tamortissement , TofFre de 
remboursement et la réduction d'intérêt , voila les armes que 
les trat^aiHeurs y guidés par les banquiers y ont successive- 
ment employées pour obtenir des oisifs les instrumens néces- 
saires a la production. Les banquiers ont été les che&y sinon 
avoués et rccônnuSy dumoins défait^ dans cette guerre livrée par 
le travail aToisiveté. Depuis les premiers Juifs et Lombards^ 
qui ont exploité les preux chevaliers en leiir prêtant de For 
pour s'armer et aller conquérir la terre sainte^ jusqu'à MM. Rot- 
schild et Laffitte , qui ont soudoyé tous les gouvernemens 
d'Europe pendant quinze ans, cette guerre a été dirigée avec 
finesse et habileté, quoique les chefs ne se doutassent point du 
véritable but vers lequel leurs efforts entraînaient l'humanité. 

Au premier abord y bien des gens trouveront étonnant que 
nous puissions attribuer une pareille influence a ces malheu- 
reux Jui& y courbés sous le poids de l'anathème chrétien y qui 
avaient inventé tant d'ingénieux moyens , non pour détrous- 
ser le vilain y comme le faisaient les barons y mais bien pour 
détrousser les barons eux-mêmes. On ne concevra pas de quelle 
utilité sociale ont pu être les turcarets , les agioteurs y les sang- 
sues avides qui escomptaient usurairement 9\rLJiis de famille 
l'héritage paternel. . Quelques-uns nous reprocheront surtout 
de confondre ainsi dans une même réprobation Law et 
Necker, Tepray et Ddaborde, MM. de Villèle et Laffitte \ et 
cependant la chose est bien simple : si nous voulions désigner 
les hommes qui ont contribué à la destruction de Fancienne 
monarchie française, nous serions bien obligés de nommer 
Malesherbes et Marat, Turgot et Hébert, la Gironde et la 
Montagne , sauf à établir ensuite des nuances entre tous. 
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Remarquons d'ailleurs qu'une foule de préjugés , sous 
r empire désqueb la roture, le tiers-état , V industrie enfini, 
onjE eu tant de ,peine a se développer j et qui leur ont fait y pour 
ainsi dire , une obligation d'employer la ruse contre leurs 
maîtres; remarquons, disons-nous, qu'une foule de préjugés 
de la noblesse d'épée s'opposent encore a ce qu'on juge saine- 
ment l'œuvre accomplie j)ar les banquiers et financiers , chefs 
de l'armée pacifique des traî^aïllevrè. Ceux-ci ont fait comme 
les jésuites, il faut l'avouer; ils ont employé souvent l'astuce 
6( la fraude, ils ont plus ressemblé k Ulysse qu'à Achille ; mais 
ils ont au moins une excuse^ Les jésuites, a qui lèùf dogme défen- 
dait de s'occuper des mxévèt^temporelsy et ordonnait demortifier 
lachair^ ont vouludominer les successeurs de César; ils ne pou- 
vaient pas faire ouvertement cette conquête sans se mettre en con- 
tradiction avec eux-mêmes : aussiy marchaient-ils sourdement, 
dans les palais comme dans le confessionnal, par rindulgënce 
d'une morale mondaine ^ et en se mêlant aux joies de la terre ^ 
dont ils convoitaient et envahissaient les richesses. L'indus- 
trie, privée comme l'église, non par principe il est vrai, 
mais dejintj de la direction dJes intérêts matériels^ l'indus- 
trie qui produisait f était esclave du guerrier qui consom-- 
mait^ méprisée, exploitée, réglementée, garrottée par lui , 
elle a voulu d'abord , moins ambitieuse que l'église, non en- 
vahir CcSar, mais s'affranchir de lui. Elle, au moins,, ne 
professait pas une loi qui lui imposât les privations, les mor- 
tifications , le jeûne ; elle ne portait pas le cilice ; au conti:aJËre 
toute son activité s'employait a remplacer la bure par le drap 
et la soie, le chaume par la tuile et l'ardoise , le seigle par le 
froment : elle pouvait donc s'efforcer de parvenir a la direc- 
tion des intérêts temporels , et chercher k mettre les .rois et 
leurs armées dans sa dépendance, sans éprouver les scrupules 
de conscience qui devaient agiter les apôtres d'une parole 
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d'abstinence y fie continence et, de p«irvreté. L'industrie 
était Je âil Wsxpotd pacifii/ue ^ xfoi se lassait d*obéir au fait 
t&mpord miUtaàfe; et la guen^ que se sontHvrée ces deux 
puissances rivales est a elle;seiile une des plus grandes preu-« 
Tes de la perfect&iliteMiumame. 

Un jour Tint où la noblesse ne dérogea plvs en trafiquant :* 
eW fut âdt d'elle. Sully avait ennobli la charrue ^ Colbert la* 
navette ^ lé régent et Louis XV la finance : agriculture ^ ma^ 
nufacture^ commerce, étaient , pour ainsi dire, les seula 
mots que prononçaient les hommes les plus^ distingués de 
la première moitié du dix-huitième siècle. L'Angleterre , cette 
nation marchande y disputait avec avantage k la France , ha«< 
tiott guerrière y la suprématie eun^)éenne ; l'Amérique , terre 
vierge, voulait produire pour elle, et non pour les héritiers 
de la eorujfuéte} enfin une science toute nouvelle, l'économie, 
politique, était conçue, et semblait révéler que l'industrie,' 
jusque-là emmaillottée comme un en&nt ou enchaînée comme 
un esdave, cominiençait a secannaùre, du làoment où elle 
aspirait a la liberté.* 

Nous pouvons esftaniner maintenant les différentes formes 
que le crédit privé et public ont successivement revêtues , et 
rattacher leur apparition et leurs effSsts à la grande transfor- 
mation sociale que nous venons d'indiquer, et qui a pour 
huty.politùiuement parkmt, de sûbaltemiser l'activité mili- 
taire a l'activité pacifique , }>our faire un jour complètement 
disparaître la première du sein de la fiimille humaine, et, 
économiquement parlant, de faire fixer, à l'avenir, par les 
TRAVAILLEURS, les couditions du REJ^os, tandis que jusqu'ici 
ce sont les oisifs et les guerriers qui ont déterminé les condi- 
tions du TRAVAIL. Nous appelons l'attention de nos lecteurs 
sur cette dernière idée, qui est, selon nous, la véritable 
base de l'économie politique, et de la politique elle*méme. 
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. Toutes les foniie$. sous lesquelles le travailleur promet , au 
détftiteur d'instrumeDS dont. iLâ beisoin et qui les lui confie, 
la restitution de ces instmmena^: sont diffêrentes suivant le^ 
lieux f suivant, les temps. Il serait peu-philosophique de' croire 
que le hasard aveugle fût la cause de ces- modifications du 
crédit 3 il est évident qu'elles sont liées a l'état général de la 
société^ et .particulièrement « la r situation de chacune des 
deux classiez qui font ces transactions |C'est-a-diré de celle 
qui POSSÈDE et ne irawaHlepaSy et de qellé qui trûî^aiUe sks^ 
POSsÉten. Or l'une de ces classes était aatr^fois Tesclave de 
l'autre, c'estr-sf^dire qu'B n'jr avait pas àlorsdc catiiT. ' * 

Parmi tous cèsesdaves, quelques un^atnâssanten'èàchëttiè 
un péQuley et soutemisr'/parla parole chfétfenile> fadtiëtèrénît 
d'abord leur-liberté;ila se trouvèrent ainsi former / entre lè^ 
seigneurs etv les serfs /entré les nobles et lès vilains; une 
classe BKxyenhe jouissant d'ui^e- demi-liberté et d'iîriedemi-^ 
autorité,; progressive parce qu^elle était laborieuse , maïs op- 
pressive enooife pour le peuple, parc<} kjû'eUe se mèdelaît sur 
ses maîtres j Ges af&andiisd'imjour, pétris de servilité et dé 
despotisme, durs et cruels enveirs leurs anciens compagnons 
d'esiQlavage^. rampans et vils devant leurs anciens^ seigneurs, 
fins, rusés, tioinpeurs:, ne contactant sovfs la' foi 'cRaticdli 
sennent l'd^ligation de protéger le faible, et cherchant sans 
cesse à. éluder le devoif;d'obéissance au fort : voilà les pre- 
miers pères de Tindustnè actuelle.' Et ce sont toutefois ces 
hommes qui , laalgré leurs vices , ont contribué le plus effica- 
cement peut-être , depuis trois siècles, à changer la face ma-- 
iérieUe de la société humaine. 

La fortune mobilière s'accumulait dans leurs mains; riches, 
ils inspiraient la corifiance à la noblesse fortunée, et accor- 
daient la leur k la noblesse nécessiteuse ; empruntant aux 
uns, prêtant aux autres, ils eurent bientôt k leur disposition 
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tous les capitaux disponibl^ds*^ et lès viHes- libres d -Italie, 
Vunioa anséatique du Nord/ fui'ent les centres de distltbu- 
tîon des richesses. de' TEarops;^ .}*■■■ 

Alors le prêt à ùiiér^t, qiirpar lui seûlestrèxpi^sioii-âe 
la: mauvaise répartition: des linstrumens de la production ; lé 
prêt a intérêt y protestation craintive , mais ^éellie, contre la 
constitution de la propriété y deyint ^ au mépris d^s -foudies de 
réglise, une habitude générale de la chrétienté ; la lettre de 
change y instrument puissant.de ces. transactions; les han-^ 
ques y immenses bureaux de distribution d'instramens dé tra- 
vail; \e\McshiUetSy ingénieuK^.délégatioas données au travftil- 
li3ur pour aller puiser, laoù ils^sont,. les knatéri^ux nécessaires 
a. la production; les aàtions,à.id sociétés .eacommàndke, trans- 
formations d'un ÛXVQ inw^ol>Hiery et par conséquent entaché 
Ae féodalité y en ui^ ûU'e modifier émioemmeut commercial; 
]e papier-monnaie y admirable et perfide agent de révolution 
daqs.liesfoitunes,^ terrjbjk auxiliaire .des TftAVAiLLEURS dans 
leur lutte contre les oisivs,. frappant en aveu^eisur tous^, mais 
écrasant en définitive seuleinent les. hommes qui ne font que 
consonuuer, leurre fallacîeuibpour le» (capitalistes et proprié^ 
taires.^ qui finissent par Ji'a.voii' {diis danafleursi mains, à la 
pl^e d*or et d]argçnt 9u de titres positiâ solidement assis sur 
le. sol , que des feuilles de papier; les ^mpri/nt;, nouvel appât 
ail moyen duquel lasoc^té entière frappe^^ùrlés individus qui 
pçuvent subvenir à ses besoins, nn impét que leur patriotistne 
n aurait pu leur commander, et pour lequel elle leur assure un 
revçnu quelle est intéressée, à voir décroître sans cesse; Ya^ 
mortissement j qui n'a jamais amorti un seul emprunt, parce 
qu'il ne pourrait le tenter saus que la prodigieuse élévation 
des dernières rentes a racheter n'en démontrât l'absurdité ; 
enfin la réduction de la rent^y dernier et inévitable terme des 
jongleries financières, puisqu'elle a pour but avoué et patent 



sont lea moyens ^uii^ûBlés.êt:;inis..ea praiiq^ipfa!: le génie, in- 
dui^el, ^our ékiâer et .combattre une Jé^ishtion de la p&o- 
PBxÉTÉ, tQtt'te eitipreinlê' d^ VmmMEté fioda^e, lèt Mve 
parvenir, malgré dtte^: ûndlemcaif râpidementy économkpie^ 
ment, les initi7iÉienS'd;u ' trai^^ili^i desiinaiÎBS^ de celui ;qm. les 
posséda sans-saYoir/ou saiié YociIoiE.Ies (metitè ien (buvre, 
dans celles de rhomméiqni veut etisaurajIesiemjJoyeF^* 

Si nous sommes parvenus a placer nos lecteurs au même 
point de vue que nous pour Fexamen des questions économi- 
ques ; si nous leur avons fait sentir que la science de la pro- 
duction, delà distribution et de la consommation des richesses 
est toujours soumise, avant toutes choses, a la manière dont 
on envisage les relations qui existent entre Thomme qui 
possède et celui qui truif aille , entre l'oisif et l'industriel ; s'ils 
sont convaincus que l'amélioration du sort des classes labo- 
rieuses ne peut avoir lieu qu'à la condition de la décroissance 
progressive des classes oisii^es^ de même que celle du peuple 
en général n'a été obtenue que par la déconsidération succes- 
sive de la noblesse et la destruction de ses privilèges; si l'on 
a compris enfin que tous les efforts jusqu'ici instinctifs de 
l'humanité ont pour but de substituer un jour V association 
à la conquête^ l'ordre industriel a l'ordre militaire y les avan- 
tages du trai^ail aux privilèges de Fùisit^ete'y le droit sacré de 
la capacité' ÈLUX préjugés aveugles de la naissance et au fana- 
tisme brutal de la force du sabre, nous aurons atteint notre 
but; car c'est surtout pour faciliter l'adoption de ces hautes 
vérités que nous parlons d'impôt, d'emprunt, de réduction, 
de banque et de crédit, toutes choses fort curieuses pour l'é- 
tude du passé y fort intéressantes pour la pratique dans le 
présent j mais qui, à la manière dont elles sont traitées au- 
^ jourd'hui , ne nous disent rien de Y avenir. Or nous croyons 
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qb'il est temps d^appd^r Ams cette ditçctioii les es]priis éel» 
résy les âmes généreàises. L'industrie sèttflhevla société éùro- 
péeniie< e£t eu tra^yail d^institiitions noWretks;' les disses 
deishéitîtées jpâir»ià nâîssimoe^es privili%es:dela fortuné xbm-' 
mci^ôeiit à inq[tDéter fsers9U36ascnt cdilo^ ^i jooissent de ces 
priviiégés. 'En: pmtoKQp d'un' paffdLspeotaefc^itt nes'iagivpas 
I^sde irieittôs-lhéoiies cpter deKTieox'trtoes : il fsiât'des 
bommesimiyeauKét^desidéetiioÛTelies;-' -'^ • 
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W ARTICLE- 



LES OISIFS ET LES TRAVAILLEURS. 



FERMilOES , LOYERS j IUTBRÊTS , SALAIRES. 



(7 MARS 4834.) 



La baisse des fermages , des loyers, de Tintéret'y et la hausse 
des salaires^ sont-elles choses utiles, convenables,^ justes? 
Faut-il les favoriser ou les combattre? Ex^te-t-il la un juste 
mUeu auquel on puisse se fixer? Voici des questions qui^re-^ 
Goivent des solutions différentes, selon le point de vue au^ 
quel on est placé, et qui valent la peine d'être examinées^ 
elles renferment quelque chose de beaucoup plus positif , 
elles intéressent bien plus la société entière qu'une foule de 
combinaisons mystiques des théories constitutionnelles , qui 
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proiîiettent des libertés j des garanties y etnedonnentnipain^ 
ui secours aux masses laboeieoses et souffrantes. 

Nous disoïis que ces questions sont résolues différemment 
selon le point de vue auquel on est placée et cette observation 
ne s'applique pas seul6|aie|:^au;suiet q^e nous nous proposons 
de traiter ici. C'est parce qu*3 y a dans le monde des points de 
vuedifférenS) qu'il y a lutte dans les intérêts ^ désaccord 
dans les pensées, trouble , anarchie, désordre dans toute la 
société. Or, quels sont ces points de vue différents qui semble- 
raient devoir être bien nombreux , si l'on en jugeait par la 
perpétuelle dksqorde qui se manifeste de ,|Qutes; parts ? Nous 
l'avons dit souvent , ils se réduisent a deux , celui des oisifs 

et celui des TRAVAILLEURS. 

Toutes choses en effet, en morale et dans les beaux-arts, 
dans les sciences et dansrleur eiuseignement, ^ans l'industrie 
et dans ses produits , peuvent être envisagées sous ce double 
aspect : 

L'avajitage des travailleurs , 

L'avantage des oisifs. 

Ainsi les travailleurs doivent désirerlahausSe des Wûire^, 
la baisse de X intérêt , des loyers et Ae& fermages; tandis que 
les oisifs, qui vivent de loyers ^ affermages et â! intérêts ^ 
et qui paient des salaires, pensent tout le contraire des tra- 
vailleurs. ■•'.••■■■ •'•■•• 

Nous savons bien que quelques 'hommes qui ont rendu de 
grands' services èà appelant les prefniers Tattention sûr lès 
phénomènes de Tordre indiistriel, les ébonomistes, ont eu une 
merveilleuse adresse pour soulever les questions qtii nous oc- 
cupent ici ; mais, après les avoir tournées et retournées. Us les 
ont laissé retomber aussi obscures, aussi infécondes qu'elles 
l'étaient auparavant. 

Voici ce qu'ils ont dSt : « Les salaires' sont d'autant plus 
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élevés que Voffre de'bras est plus petite, et la demande 
plus grande ; il en est de même pour hsjetmages y les loyers 
^ïmtà'êt.n Et, comme ils disent d'ailleurs que la valeur 
d'une choseest le résultat du débat contradictoire entre celui 
qui OFFRE et celui qui demande ^ 'jl résulte que l'explication 
qu'ils donnent de l'élévation des< salaires se réduit k ceci : 
Les salaires ont et aidant plus de valeur qu'ils orkplus de 
valeur y ce qui n'est certes pas difficile a comprendre. 
, «Nous le répétons;; les économistes ont rendu de grands ser- 
vices en portant les premiers leurs regards sur les intérêts 
MATÉi^iELs. que les hommes de la science, les clercs j en leur 
qualité de chrétiens, avaient, jusqu'à eux, beaucoup trop 
négligés. Gloire à Quesnay, aSmitb, et même a M. Say, qui 
les a vulgarisés; mais l'iguorance dans laquelle ont été jus- 
qu'ici tous les économistes, du principe d'ordte social d'Bçrès 
lequel certains hommes possèdent l'instrument du travail, 
tandis que d'autres V empruntent j et diaprés lequel les pre- 
miers vivent d*une portion des fruits obtenus par le travail 
d/es seconds; cette ignoirance leur cachait la loi politique, la 
loi hunuiine qui y à travers tous les siècles, a condamné Xoisi- 
t^etéàM prc^riétaire, capitaliste, prêteur, a une decke'ance 
continuelle, et qui a e/e^^ progressivement le trai^ail à la 
considération, à la fonction et k la richesse qiie méritent ses 
œuvres. 

En d'autres termes, ils ont coxadAévéldiConstitution actuelle 
dç. la propriété comme un fait immuable, malgré les modifi- 
cations importantjes auxquelles l'histoire nous montre qu'elle 
a été soumise, et ils ont toujours raisonné comme si l'huma- 
nité était a jamais assujettie a cette classification barbare , in- 
juste et souverainement nuisible , qui assigne à une classe une 
arge part de jouissances sans trapaily et au plus grand 
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nombre un pesant jbrdeau de labeur, surchargé de vices, 
d'ignorance et de.n^isère.. 

Tant qu'on ne/vit point en Grèce et a Rgme des esclaves 
devenus philosophes ^ poètie^y orateurs > et desafifeandûs ano- 
blis, parvenir aux chargea élevées de la: finance y on. pouvait 
croire, et beaucoup de fortes têtes, du temps le pensaient, 
que Fesclavage, c'est-a-dire la ^oprîé^^ de rhomme , était 
un fait immuable i il était tout simple qu'on appelât rêveurs, 
et même perturbateurs, cet obscur Galiléen et. ses t)bscurs 
disciples, qui venaient prêchant que tous les hommes étaient 
frères, d'un même.^ang, d'une même race, enfant d'4m 
même Dieu. Les économistes du temps, élèves d'Âristoce, 
comme ceux de nos jours le sont de Quèsnay , devaient fi'é- 
crier : « Les bases de l'ordre social sont attaquées, vou^ ailes 
troubler toutes les existences , Is^, république est en jpénS, 
çaueant cùnsulesl n II a en. était pas moins vrai que dès ce 
moment les faits soctiaux devaient, être envisagés tout diffé- 
remment par les esclaves ^ les affranchis, et une partie noin- 
breuse des plébéiens^ que pac lé pâtrÎDMTt mourant, et par ces 
chevaliers^ engraissés piarla finance d66 sueurs- du peuplé. 
Alors les prolétaire paroouraientles rues de Rome en criant r 
« Du pain et des spectacles » ; le peuple demandait qu'oïl lé 
tînt quitte de ses e^d^ envers la- noUesse, qu'^ti rédûisAt'le 
taux de Vinterêt qu'il payait aux financiers , et qu'on iàUg^ 
mentàt ses salaires. Lei politiques du temps, embarrassés, 
tantôt en faisaient massacrer cpielques>-uns, tantôt accordaient 
les demandes; ils &isaieni faire patrouilleur patrouille y lés 
citoyens étaient sans cessé sur. pied pour dissiper des émeutes 
feintes ou réelles, enfin tout était désordre, efiroi, alarmes. 

Les esclaves et le peuple ne savaient pas beaucoup' miéU^ 
^e qu'ils voulaient que les grands de l'empire,. mais ils avaient 
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au moins sur eux Tavaiitage de ne pas vouloir le passe ni 
même le présent; or le passé et le présent c^étaît rESCLAVAGE; 
ils cherchaient donc tfvec plus d*ardeur Tavenir , et Fa venir 
c'était Jésus y annonçant la PKATEiufirÉ humaine. 

Aujourd'hui mêmes désordres : aurions-nous encore des 
esclaves 7 Aujourd'hui même haine du passé dans le peuple , 
même ignorance de l'avenir dans tes classes élevées : aurions- 
nous encore un patriciat? Aujourd'hui enfin kous annonçons 
aux riches et aut pauvres y aux maîtres et aux salariés , plus 
encore que la fraternité humaine , FAssociATioir uhiver- 

StSLLEflsE classement SELOlT LA CAPACITÉ , LA RÉTRIBUTION 

SBLOif LES OEUVRES : uu nouvcau Christ aurait-il paru ? 

Tant que les homm^ ne seront point associes , il est clair 
qu'il y, aura lotie entre eux ; il n'y a point Ik, nous le répé 
tons y dé juste milieu» Être associé c'est, avant tout, avoir un 
intérêt commun; ne pas l'être c'est avoir un intérêt opposa, 
et non pas seulement deux intérêts distincts; caries individus 
ne restent point isolés les uns des autres, et aussitôt qu'U y 
a entre eux éehangejàe services et' de produits , si Y associa- 
tion n'existe pas, l'un cherche a exploiter l'autre , et récipro- 
quement ; tous deux sont en d^iance de la force ou de la ruse 
de leur adversaire , tous deux perdent à se mettre en garde 
un temps et des efforts précieux , c[u'ils emploieraient hien 
plus utilement a s'aider. 

Pour ceux que cette démonstration théorique* ne pourrait 
convaincre, ils n'ont qu'a regarder et écouter ce qui se dît et 
se passe autour d'eux, et il leur sera facile dedistinguer ces 
deux intérêts qui divisent radicalement lia 'société en deux 
classes , les oisifs et les travailleuiIs \ et sur lesquels se 
fondent une foule de raisonnemeiis conttadictdirés ) d^actés 
hostiles qui perpétuent la guerre dans TÉtat, dÉAs la cité, et 
jusque dans le foyer domestique. 
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Jadis up écuyer, un page , un varlet et le serf lui-même 
étaient liés au seigneur par un sentiment de reconnaissance 
pour les services rendus par sa glorieuse épée, par la protec- 
tion qu'ils recevaient de lui , et par l'exemple du courage et 
de la générosité qu'il leur donnait sans cesse : notre intention 
n'est pas de présenter ce genre de relations comme un modèle 
i association^ nous voulons seulement faire comprendre pour- 
quoi aujourd'hui personne^ dans quelque rang qu'on se trouve 
placée ne peut compter sur l'obéissance, l'affection , le dé- 
vouement de ceux auxquels il commande un travail quel- 
conque ; pourquoi y depuis le domestique y dans ses rapports 
avec son makre , et l'ouvrier avec son bourgeois , jusqu'au 
sujet dans ses devoirs envers son souverain, on rencontre par- 
tout défiance et ruse , brutalité et révolte : c'est qu'ils n'ont 
pas un intérêt commun, c'est qu'ils ne sont pas associés, quoi- 
qu'ils appellent leur rapprochement une société'. 

Nous nous garderions bien d'oflrir aussi comme un type 
parfait de société l'organiçation de l'église chrétienne , et la 
forte constitution de ses nombreuses familles , d^ns les mo- 
nastères , couvents , abbayes , cathédrales ; il ij'en est pas 
moins vrai que , lorsque l'on compare les relations qui exis- 
taient entre les membres de ces familles, entre les sujets et les 
chefs de ce vaste rojaume , et celles qui se passent sous nos 
yeux, on aperçoit facilement les ténèbres morales qui sont ré- 
pandues 5ur notre siècle que nous appelons si facilement siècle 
de lumière^ : d'un coté, on trouve l'ordre, Tobéissauce, l'en- 
semble d'efforts , et pu même temps l'émulation, l'activité, 
l'économie; de. l'autre, le désordre, l'insubordination, l'a- 
narchie, et une ooncurrence effrénée , qui est une guerre 
cruelle , et surtout enfin un gaspillage et une fainéantise de- 
vant lesquels la mollesse paresseuse des gros bénéficiers du 
dix-septième siècle serait de l'ardeiur, et qui ferait pâlir le ver- 
millon des moines. 
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I • 

Cotnme il ne s*agitni de reconstituer une société militaire^ 
mais une société pacifique; ni de fonder des familles de céU^ 
hatairesy vouées uniquement k des travaux spirituels y mais 
les véritables familles humaines, aimant Y esprit {la science) a 
l'égal de la c/uar {F industrie) j recherchant là vérité et le sa- 
PN[>cr^ et cultivant aussi Isl force et la heautéy les deux exemples 
que nous venons de citer n'ont d'autre mérite que celui de 
fournir des indications sur la possibilité de constituer une sof 
ciété doift les membres seraient liés par un but commun; et en 
effet, s'il a été possible d'associer les hommes pour la guerre 
et ses travaux, ou pour des contemplations mystiques en 
haine des joies de la terre^ comment ne serait-il pas plus fa- 
cile de les relier y de les associer j en leur présentant un but 
commun tout-k-fait pacifique , un but conforme aux besoins 
de tous et de chacun , un but favoi^ble k toute espèce detra- 
vaux et de travailleurs? 

Gomment surtout ne serait-ce pas plus facile, si dans cette 
société il ne devait y avoir aucun de ces prii^ileges de nais^ 
sarfce qui établissent si souvent contradiction entre la capaci- 
té du fonctionnaire et V importance de lafonction^ et qui en- 
gendrent nécessairement le désordre, c'est-a-dire l'oppression 
d'un côté et la révolte de l'autre ? 

Telle est en effet la cause de tous les bouleversemens aux- 
quels les peuples sont en proie de nos jours. L'une des fonc- 
tions les plus importantes de Tordre social , et qui ne reçoit 
cependant pas le nom de fonction publique , celle de distri- 
buteur DES IlîSTRUMEirS ET ATELIERS DE TRAVAIL , CSt CXCr- 

cée par des hommes qui ne possèdent ni les connaissances , 
ni les goûts , ni les habitudes nécessaires pour la bien rem- 
plir, par les propriétaires et capitalistes ; il y a plus, cotte 
fonction si mal remplie est rétribuée avec une largesse près de 
laquelle les plus belles sinécures ne sont presque rien. Il en 

5. 
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résulte que les titulaires dé ces bétéfic^s ont un intérêt tout- 
a-fiiit djitfétent de celui des hommes sur lésc^els ils les prélè- 
vent., c' est-a-dire des travailliuba. Peut-être prétendrart- 
<m que ces^ intérêts ne sont pas diamétralement opposés^ puis«^ 
^u,e la rentç du propriétaire pourrait s^accroitre en même temps 
qi^e le revenu du travailleury par suite d'un. accroissement gé^ 
néraâ des produits. Aussi n'est-ce pas en cela que leufs inté^ 
rets sopt opposés y mais uniquement parce que les* premiers 
sont OISIFS ou peuvent l'être , tandis que les autres *bjlvâil- 
LsiiT y et ne peuvent se reposer un an , un mois , un jour , 
SAns mourir «de faiin. Or nous en appelons au sentiment de 
justice qui existe aujourd'hui dans le cœur de tous les hom« 
mes, quoiqu'il y sommeille, et nous sommes certains que tous 
reconnaîtront comme nous qu'il n'est pas juste de rétribuer 
l'oi^/Wfe autant et mieux que le traiwl; et cela est sensible^ 
suitout à une époque comme celle-ci , où Ton voit tant de 
triwuilleurs misérables, et d! oisifs qui démoralisent les tra- 
railleurs. 

Oui, c'est la réellement la plaie de nos sociétés actuelles ; 
heureusement elle sera plus facile a cicatriser aujourd'hui, que 
les classes dites inférieures y qui sont les classes laborieuses y 
ont été en grande partie dépouillées de leur brutalité, di- 
sons même de leur férocité primitive, et que les classes supé- 
Heures (et il est aussi nécessaire de dire que les classes supé-^ 
rieures sont les classes o/<fi^^), bien plus civilisées encore, re*- 
culeront devant des moyens de rigueur qui n auraient point 
effrayé des citoyens de Sparte , mais dont elles apprécieront 
promptement l'inutilité et le danger , quand elles auront re- 
c<mttu le sens profond,, le but caché mais instinctif, de ces 
réxplutions fréquentes , de ces émeutes perpétuelles , de ces 
s^tations sans cesse renaissantes. 

Tous sentiront alors que les efforta qui auraient pour but 
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de léàiûmV intérêt ^ les loj^n et 1^ fermages ^ -c'esl-rSHiÎTe 
4e diminuer la rente iahe par le iravmllerxr au propriétaire 
^ifj auraient y ainsi ^e oeHX qui fayôriseraient la hausse 
des salaires , Viroinense avantage d'accroître l'importance so- 
ciale àu..trà(^aily et de ii{a?oii^ei>m|>r(^re86ivcment V oisiveté: 
loua reconnaîtront qiie<îes efforts ^ et les institutions qui kur 
serviraient dappu', seraient ntiles; non seulement aux classes 
l«A«ouBusES^ ^uisont les plus nombreuses et les pbxs pamjreSj 
jom a la sodété tout entière ; car la condition d'une tdasse 
<ttf»^ j au milieu d'un peuple de trat^ailleurs y esi moins 
douce 9 moins tranquille ) moins Iieureuse qu'on ne le pense 
généralement ; il faut qu'on ait sous les yeux les misères sai- 
gnantes et palpables dès classes inférieures ^ il faut qu'on en 
soit pressé y comme nous le sommes, de toutes parts, pour ne 
pas gémir sur tant d'autres misères , cachées sous des lambris 
dorés , recouvertes de dentelle et de satin , dissimulées dans 
les joies du bal et des spectacles ; misères qui tuent sous l'é- 
dredon comme les autres sur la paille. 

Alors aussi les hommes qui embrasseront une pareille tâche, 
qui auront sans cesse a la main cette pierre-de-touche au 
moyen delaquelle ils apprécieront les faits sociaux, feront de 
la vraie politique , et ils souriront en se rappelant ce qu'on 
nomme aujourd'hui IsipoUtique; ils se demanderont comment, 
après avoir détruit toutes les institutions et les croyances qui 
rattachaient jadis le supérieur à l'inférieur, le maître a l'ou- 
vrier, la femme a l'homme, l'enfant a la famille , le citoyen 
à la patrie , l'homme a Vhumanité , en leur assignant à tous 
une destinée commune , on a pu passer tant d'années a faire 
et défaire des dynasties, à rédiger et à déchirer des constitu- 
tions; a organiser des communes y sans savoir quel était l'in- 
térêt commun d'une cité ; a former des pouvoirs , sans con- 
naître le but vers lequel les pouvoirs devaient diriger la so • 
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ciété; a discuter çt promulguer des milliers de lois^ daus Fi- 
gnorance la pluç coinplète de la loi suprène a laquelle le 
développement de rkum'anitc est soumis ; ils se demanderont 
surtout comment on a pu repousser Fhomme qui le premier a 
.dit : « La société ne se compose que ^oisifs et de trav ail- 
leurs ; la politique doit apoirpoùr but f amélioration inoralej 
physique et intellectuelle du sort des thavàilleuhs, et la dé- 
chéance progressive des oisifs ; ses moyens sontj quant atut 
OISIFS y la destruction de tous les pritnléges de la naissance ^ 
et quant aux travàilleu&s j le classement selon la capacité 
et la rétribution selon les œu^es. 3» 




VII^ ARTICLE. 



LES OISIFS ET LES TRAVAILLEURS. 



FERMAGES, LOYERS, INTÉRÊTS, SALAIRES. MOYENS 

TRANSITOIRES. 



(U MARS 1831.) 



La baisse des loyers , de l'intérêt et des fermages , est favo- 
rable aux TRAVAILLEURS ', les OISIFS la redoutent ; la hausse 
des salaires, par la même raison, plaît aux premiers et dé- 
plaît aux autres. » 

Est-il possible de contribuer a obtenir ce que les travailleurs 
jugent ainsi leur être avantageux ? Peut-on , par des mesures 
politiques, ou simplement par des combinaisons industrielles, 
faciliter la réduction de la rente que font les travailleurs aux 
oisifs, sous ces. noms de loyers, intérêts qu fermages y ou 
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Taugmentation du salaire qa ils perçoivent pour leur travail? 
Telle est la question que nous allons examiner. 

Déjà les économistes se Tétaient posée , et ils y avaient ré- 
pondu : Laissez fàir^ ! C'est en eflet le seiul conseil à donner 
quand on ne sait que dire ; mais comme rien ne se fait tout 
seuly et que dans les choses humaines ce sont toujours des 
hommes qui opèrent , il faut bien se demander si, lorsque les 
sociétés ne savent que dire et que faire , ce n'est pas la pré^ 
cisément le moment que choisit le génie pour tracer et ouvrir . 
des routes nouvelles et y entraîne^ les mpsiseç. Lai5$e;s faire ^ 
disent-ilà. Eh ! nous ne demandons pas autre chose : mais; 
que faire? dites Je nous donc. 

Lorsque l'humanité commença a sentir que l'esclavage lui 
pesait j de bonnes âmes disaient aussi : c< Laissez jaire y tout 
s'arrangera avec le temps. » Heureusement le temps avait 
revêtu a cette époque une robe sacrée ; il habitait les lieux 
saints , et il parcourait le monde y disant aux peuples et aux 
rois : Tous les hommes sont frères. Le temps parlait ainsi, 
car il était chétien y il était prêtre ; et a sa voix les chaines sont 
tombées : aussi ne se bornait-il point a laisser faire y il ordoit* 
vkiT et DÉFENDAIT ; il cononisait l'ami du pauvre, et réprou^ 
if ait le maître barbare; en d'autres termes, il jugeait, il 

GOUVERNAIT. * 

lie T£mp8 aujourd'hui n'est plus chrétien; il ne croit même 
a rien : comment pourraitJl ordonner ou défendre? Pour lui 
-plus de lieux saints, si ce n'est l'étroit domicile du citoyen ; 
plus de costume sacié , si ce n'est celui du commissaire de 
police; plus de tribunal de pénileace, mais des cours d'as- 
sises, des bagnes et la place de Grève ; plus de pasteurs pour 
les pauvres brebis, mais combien d'avocats, huissieis, avoués, 
juges, qui les tondent ; plus de dîmes, il est vrai , mais com> 
bien d'épioes , de frais et d'honoraires ; plus de confessionnal , 



inf^s oombicB 4e guédtesfde genâârîiMd! iLe nitoRS jn^tet plus 

«Ipr ^BOim&Eass.«9H v^ homme ^lû y nefaisamt rienj ^ |)«ar 
.d& l^eux qui ybitf;: il vit du travail d'autrui :.par€DiiséqueBt 
ildoi(tqi^jo\irs trembler ^quecélui^ui le nourrit nè^diminue sa 
pilance.. YojesB ^.lor^Ss^gl^s 1; Aus^ifontsls ce qu'ils ap^ 
pellent dessacrii^bcee;. ik:a'i9iposent>tifie réducdondans leurs 
d^ens^^ pour su^b^^nir aux l>e6oins kB plus pressans des 
travailleur;, ift les mamteair danson étatde niisèrequi , n'aU 
lant pas ,toiM>'a-^fait jusqu'au désespoir , prévient aMomeatané- 
i^fint de graves d^i'dxes : c*€^ ce qu^ils nonment la taxe 

JU ;taxe des pauvres n'est pas auu^e chose qu'une augmen- 
^tion de salaire pour les TBAvJkiLi.EUBd; mais , comme on 
l'a fort bif^i remarqué, son effet est à pe^ près nul sous le 
point de vue purement économique: car, plus elle augmente, 
et .plus 9 d'un autre câté, le salaire réd , celui que paie l'en^ 
(repreneur d'industiie, diminue; de sorte que la journée de 
travail y composée du salaire et du secours de la commune, 
reste a peu près constante. Il y a plus, cet effet est on ne 
peut pas plus funeste jsous le rapport moral; car la mxe 
dçs pauvres est un prétexte honnête pour que la sollicitude 
des cheis de travaux pour leurs ouvriers se change en une 
impitoyable barbarie ; et cet abandon manifeste est un motif 
perpétuel de troubles que la force piéut hien quelquefois ré- 
primer, mais qui sont sans cesse menacans. 

Nous n'avons pas besoin d'examiner longuement ce sujets 
heureusement il est jugé en France , non seulement par les 
tbe'ories, mais surtout par les sympathies générales ; et le seul 
nom de iaxe des pàiun'es suffit pour qu'on réponse la chose 
qui le porte. En France « l'homme qui tra$nttOe ne vent pas 
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vivre Xaumùnes ; grâce k Dieu y nous ne sommes plus^ cortime 
les Anglais, ni assez féodaux ni assez chrétiens pour cela ; on 
sent que Taumône etroisîv^té sont soeurs v^a^ssi cbmprenèra- 
t-on bientôt que la plus large âùmônë^qui jamais ait été faite 
est celle qui porte les noms d'intérêts y dé loyers et ûe fer- 
mages^, aumône qui' enti^etient ridiwnent une mïée dé M^ 
néans^ dont la vie privée et publique est plus <3urieiise encore 
a connaître que celle des mendians dé Gîtblas ou des'mobi^ 
de Boccace, de la reiû'è de Navâiré et dé La Fontaine. " 

Dans leurs réuniops, dans leurs coterîeà^ dans leurs livtvs 
et lem^s journaux, ^e^ fainéans s^oocupeht toutefois beau- 
coup ; ils sont actifs et remuans ; ils s'agitent, ils raisonnent 
et disentent ; ib jugent tout, et tout leur parait bon ou mau- 
vais, selon que leurs yènnag'ej , leurs rm^tf5 et leurs l(yyers 
Jeur seront payés régulièrement et grassement, ou, au con- 
traire, seront retardés, réduits ou supprimés; en d'autres 
termes, ils se donnent beaucoup de mouvement pour aug;- 
menter ou conserver la portion des fruits du travail qu'ils 
prélèvent annuellement sur les trat^aitteurs pour l'entpetien dé 
leur oisweté. 

Les lieux où ils s'assemblent ne sont ni de sombres caves 
ni de sales greniers, ni de tristes couvons et de plus tristes 
eimitages ; je le répète , ce ne sont ni des gueux ni des 
capucins, ce sont de bons bourgeois oisifs, ne portant pas 
besace , mais ayant des intendans qui quêtent pour eux, et 
qui , véritables suisses des paroisses de Xoiswetéy savent fort 
bien dire , pour les frais du culte. 

Nous les avons assez fait connaître ; arrivons aux moyens 

a employer pour atténuer progressivement , et enfin détruire 

' radicalement l'importance sociale dont ils jouissent encore 

aujourd'hui , importance qui est un tel contre-sens dans une 
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sooiéléqQi secévolte diiiqiie jpuriGaètie lé^Mnrf etittim^ 
cur€9^ qu'eUe aer fMlùni^ ioanc[ueRd*étre, aà-moisienipftittey 
h cause des désordres quiBous affligent en ce nmivntii • 

Et d'abord remarquons que toiite idée de a«ioi«?)dd>pbiir 
&ire Cesser un pareil état serait une absurdité^ de la part des 
trai^ailleurs. Les oisifs peuvent bien se faire iUuskm au point 
de regarder comme convenable l'emploi de la baïonnette et de 
la mitraille quand les travàilleues demandent du pain>: à 
eux permis y ils n'ont pas de meiUeure raison à leur donner; il 
leur serait en effet fort difficile de faire compi^endre à des 
hommes qui travaillent tout le jour que la justice y la raison 
et Vutilité s'accordent pour entourer Yoiswetéàt jouissances^ 
et le trai^ail de misère : mais pour les travaille oas , qui ne 
sont pas des rois (quoi qu'en disentles partisans de la souverai- 
neté du peuple) y la force ne saurait être une dernière raison; 
pour les tratfoiUeursy il leur est facile de démontrer ^ même 
aux oisifs que les démonstrations fatiguent le plus^ que ceux 
qui PRODuisEiîT TOUT, daus Ics arts y dans les sciences et dans 
l'industrie, que ceux qui perfectionnent les ^en^zm^/z^^ élè- 
vent Y intelligence et enrichissent le monde , doivent, avaht 
TOUS et PLUS QUE TOUS, jouir de Y affection et <lu respect des 
hommes, et aussi d'une large parti des richesses qu'ils ont 
créées. 

Ceci est clair, la poudre et le canon ne pourraient que trou- 
bler la vue et étourdir les hommes a qui l'on veut faire re- 
connaître une pareille vérité ; et , a moins de consentir , pour 
conserver les titres et les privilèges de l'oisiveté, a passer 
pour un idiot , pour un crétin , ou plutôt pour un aveugle 
égoïste , il n'est personne qui puisse contester long-temps une 
proposition aussi évidente. 

Eh bien! commentdonc les trat^ailleursy artistes, savans et 
industriels ; comment les producteurs y ceux qui améliorent y 
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édèùrmH et emieiùSsent ks peuples, pènvMt^k et îloit^m-ik 
opérer, pour sedenober peu a peu et pacifiquement k Texplor- 
tatiou«desoîr^, poiîrdiiîimucr progressivement le poids de 
Jfd>Quro>que eeux-d leiiv imposent ^ dans le seul but de feur^ 
mslk lent consommation? ' 

i .ht premier de tous les moyens ffst^ sans contredit , oeltii 
^uenous emplo^rons ici ^ et partout où la parole de Saint-Si- 
won se fait entendre : c'est d'EHSEiGKca a tous que tes itisd'- 
tutioas qui cdnsacieat Texploivatios do THAYAn^Lfitm paii 
L'oisïFy' et qui se résiment toutes dans le principe d'ir^ÉDivfry 
soît qu'il s'agisse dit titres et d'honneurs^ ou de fonctions et 
d'émolùmens » soit qu'on entende par la la transmlssioa du 
privilège de vivre sans rien/airefque ces institutions, disons^ 
nous y doivent être remplacées par d'apurés^, qui seraient fon- 
dées f non sur les droits de la saissakce > mais sur cens: de là 
CAPACITÉ, et qui assureraient ainsi k chaque individu , i/ueU^ 
que fût son origine , le bien&it de ï éducation y les avantages 
i! une fonction j eteQfinl'bonorabler^Q^ d'imc vie laborieuse. 
Mais il est d'autres moyens , et ce sont surtout ceux 4b que 
les esprits superficiels nous demandent ; jftisqii'k ce que nous 
les leur indiquions, ils se croient en droit de nous traiter dé 
rêveurs, tout en reconnaissant même que nos prtneipes sont 
très-beaux, nos intentions louables et généreuses : avant d'd- 
1er plus loin^ quelques mots de réponse a l'accusation de rê- 
verie, fondée sur ce motif. 

L'e$clavage n'existe plus en France ; or il nous est facile 
. aujourd'hui de vc^r que la destruction de ce privilège de 
l'homme sur l'hoinme est une conséquence directe de la pa* 
rôle chrétienne : Tous les hommes sont frères. Mais si l'on 
avait demandé aux chrétiens qui les premiers songèrent a l'a*- 
bolition de l'esclavage , comme nous k l'abolition du dernier 
privilège de la naissance : « Par quels moyens ferez-vous dis- 
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parfdtrË des habitudes , 4^^ ^^ntimensi^ et des intérêts qui sont 
tous, foadéssur le droit de rhomine sur rhomme? Quels pro- 
cédés eniploierez-vouspouE déterxnj|ot^r les mdtres a af&anchir 
le^rs serfs, a se dépoqilles et a dé^uiller leurs eofans de 
^f^iie propriété y la plusiipble de loutes^^, oelk de Thomme?)» 
Le chrétien orthodoxe aurait été certes plu^ euibarrassé que 
npus, car il faisait profession de his&tv àCésarce (juiappar^ 
tient à César y de ne pas faire de politique ^tû aurait répondu : 
(c Tous les hommes sont frères , je le sens. Dieu le veut ; que 
^ volonté soit faite sur la terre! » Et sa, prière, sans ocsse 
répétée, enseignée, prêchée, aurait. agi indirectement sur le 
sort du serf, en attendrissant le cœur du seigneur. 

C'est en effet ainsi que se sont conduits les chrétiens. Mais 
nous qui ne. nous contentons pas de- désirer et qui voulons 
réaliser^ nous qui prétendons être aussi bien praticiens que* 
théoriciens^ nous qui ne repoussons pas le monde, la terre^ la 
chair, mais qui les aimons et voulons les connaître et les cul- 
tiver ; nous qui comprenons dans notre théologie aussi bien 
Y économie politique que la métaphysique , parce que notre - 
Dieu n'est pas un pur esprit , et qu'il est tout ce qui est j 
nous enfin qui prétendons quenotrepoto/y«e est neuve comme 
notre religion , et que notre politique et notre religion sont 
un seul et même fait, nous ne pouvons paç nous borner^ 
comme les chrétiens, a désigner un but, a dire ce qu'il faut 
désirer; nous devons aussi faire connaître les moyens , nous 
devons indiquer et dire ce qu'il îdxX faire. Toutefois ajoutons 
encore, pour ceux qui nous accusent de rêver, que si l'ave- 
nir que nous leur annonçons leur paraît impossible a réaliser, 
c'est surtout parce que peu de personnes encore connaissent 
cet avenir et le désirent, et qu'il nous faut, par conséquent, 
employer surtout nos efforts à leur faire aimer et k leur mou-' 
trer ce monde qui n^st point encore et qui ne sera qu'àla cen^ 
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dition tl'être appelé et voulu par ton». Loirisque ce pteiïïîer 
enselgtiement sera donné , lorsqu* Un nombre assez considéra- 
ble d'ames généreuses > d'esprits lar^, d*hommes actifs, se- 
ront pédétrés comme nous du besoin de donnera Thùinanité 
cet avenir de paix et de liberté que Saint-Simon est venu lui 
apporter, alors les ihoyéûs transitoires nécessaires pour opérer 
la transformation sodàle, non seulement se présenteront èh 
foule a toutes les intelligences, mais s*applIqueront avec faci- 
lité, sans résistance , et surtout avec la conscience du butau" 
quel ils devront conduire , alors aussi tout sera préparé pou^ 
prévenirlesfroisseniens inséparables jusqu'ici de toute révolu- 
tion humaine. 

Arrivons enfin aces moyens transitoires. Aujourd'hui nous 
indiquerons quelqueis-uns des plus importants, nous réservant 
de les développer successivement dans d'autres aiticles. 

/ • ». ■ ■ 

ABOLITION DES SUCCESSIONS EN LIGNE COLLATÉRALE. 

NotrelégislatioD reconnaît la succession enligaecoUat^ate 
jusqu'au douzième degré ; le nombre des degrés devrait être 
successivement réduit, et le produit des successions parvenant 
ainsi au trésor , viendrait en dégrèvement des impôts les plus 
lourds pour le peuple. 

AUGMENTATION DES DROITS DE SUCCESSION. 

En outre , les droits de succession devraient être fortement 
augmentés , et suivant une progression croissante très-{)ronoii- 
cée , de manière a diminuer le scandale de ces fortunes énor- 
mes acquises sans trat^aiL Si , par exemple , pour obtenir par 
ces deux nouvelles sources de revenu de l'état une somme 
telle qu'elle permît de supprimer l'impôt du sel , il fallait ré- 
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du^re quelques jeunes oisifs au malheur de n'hériler que de dix 
k douze mille francs de rente ^ le nombre de$ homm<es qui 
pr9fiteraient de cet^e suppression seriiit tellement considéra- 
ble,]! que, pour tout individu quia un cœur d'homme^ cette 
mesure serait loin d'être douloureuse. 

O&GÀNISÀTIOJN DU CRÉDIT BAH ^ES BÀIÏQOES. 

X 

Tout ce qui favorise la baisse de Y intérêt diminue le prix 
du loyer des instrumens de trat^ail , perçu par l'oisif sur le 
TRAVAILLEUR ; et comme l'iastitutipu des banques produit cet 
effet, elle devrait être largement étendue a toutes les branches 
de l'industrie. Chacune d'elles devrait former une banque spé- 
ciale ,(i) qui aurait pour résultat (par suite de là surveillance 
exercée par elle sur tous les ateliers de cet ordre de travaux) 
de donner aux engagemens individuels des chefs d'industrie, 
une garantie de solidité qui n'existe jamais aujourd'hui pour 
les bahquiei*s et capitalistes qui escomptent lès signatures des 
industriels. 

Ces banques seraient naturellement intéressées a la haisse 
de Vintérétj et si elles existaient , nous ne verrions pas la 
banque de France hésiter , comme elle le fait depuis si long- 
temps , a baisser le taux de ses escomptes. La banque de 
France , en effet , agit plutôt en capitaliste oisif qu'en tra- 
ifailleur; rien ne l'empêcherait, aujourd'hui même, de i*éduire 
l'intérêt qu'elle prélève sur lés effets qui entrent dans son 
portefeuille, si ce n'était le désir de donner a ses actionnaires 
un dividende plus fort ; or ce dividende n'est point le prix 
d'un TRAVAIL , c'est, au contraire, un prélèvement fait sur 
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(ri Celle de MM. Etienne frères , pour les entrepreneurs de construction 
est un exemple très-bon à suivre. 
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hs tropaiUeurSy au profit d'hcmimes qtii, eh' tant qu^'OàHéH" 
naines y ne sont que des oisifs. 

Concluons >{tiant aux banques : augmenter leur nombttt, 
réduire le Vàtm de leurs escomptes, assurer ainsi et &cilîtër 
les opérations de crédit^ c'est-à-KÎÎpe là transmission des capi- 
taux d'une main oisive dans une main laborieuse, car voila 
ce que c'est qne le crédit : telle feit la marche ksufvte. 

t w t 

HOBILtSÀTIOir DE LA PÏtOrRtÉTÊ FÔTSKlîkiiE. 

Mobiliser le plus possible la propriéteyb»icïèr&, enik/dâi^^ 
vraut des' entraves que le régime hypi^écaire, et par oonaé-^ 
quant Tétat des enfans mineurs et des femmes, apportek sa 
transmission , faire rentrer ainsi len presque totalité la législa- 
tion qui la régit dans les fermes et les usages de la légidatiotf^ 
commerciale ; ^Sranûhir par là Tindustrie /tgrûro/e du joug 
féodal qui pèse encore sur elle, joug que les communes ont- 
déjà brisé pour le commercent les mam^fuctures; assimiler le 
fermier au commandité eX. le propriétaire au commanditaire'; 
rendre Texpropriation de Fimmeuble aussi âcile et aussi 
prompte que celle des meubles ; donner peu à peu an cuttii^c^ 
leur les droits politiques {\ ) qui sont attribués au possesseur, 
de manière que la contribution foncière soit une patente au 
nom de celui qui cultive le fonds : voila encore des mojensf 
qui augmenteraient rapidement Timportance des trawuUeun 
et diminueraient celle des oisfs , et qui auraient pour résul-* 



(1 ) Sans contredit , la chose la plus utile , nous dirons presque la seule 
Ut3e j qui ait ëië faite par la Chambre actuelle, est Fattribution au fermier 
d^une partie des contributions , pour lui être comfitée dans le cens électoral ^ 
non que nous ambitionnions beaucoup pour lui la fonction d^électeur , mais 
parée que c''e8t une première connaissaitice de ce principe tondamental , que 
là où est le trav€M, Ik est la capacité politiçue. 



k. 
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tat nécessaire la réduction des ret^enus attribués aux derniers 
et raméliolration du salaire des autres. ^ 

Dans les articles suivans nous développerons quelques-unes 
de ces idées ^ et en indiquerons de nouvelles ; mais nous nous 
attacherons surtout a signaler les habitudes morales qui s'op- 
posent encore aujourd'hui à ce que les travailleurs , artistes , 
savans et industriels^ remplissent dans la société le rôle poli- 
tique que leur réserve l'avenir ; nous montrerons comment 
les publicistes, aussi bien que la généralité des hommes qui 
les écoutent; qui les répètent et les admirent ^ ne concevant 
jusqu'ici de fonctions sociales qu'aux militaires, aux magis- 
trats , aux hommes de police , aux avocats et aux médecins , 
c'est-à-dh^ aux hommes qui s'occupent spécialement des cas 
maladifs de la société , ajoutons aussi aux oisifs^ qui sont , 
' eux y les vrais malades et la cause de la maladie y il en résulte 
que tout le monde ignore encore l'avenir qui attend les indus- 
triels, les savans et les artistes, c'est-à-dire tout ce qui 2i force, 
lumière et vie. 



\ 
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Nous voyons chaque jour^ dans nos tribunaux, ({u'il n'est 
jpas de cause, si mauvaise qu'elle soit, qui ne trouve un dé- 
ienseur; par conséquent nous sommes bien certains qu'en po- 
sant devant des avocats , juges , avoués ou notaires , devant 
des procureurs et conseillers^ la question suivante : Les succès- 
sions en ligne collatérale dowent-eUes être abolies ? quelques 
voix s'élèveraient pour soutenir que rien ne serait plus in- 
juste y dangereux , immoral ; que les liens sacrés de la famille 
seraient brisés , qae ce serait renier la science des Pothier, 
Domat, etc. Nous venons de dire que quelques voix de légis- 

6. / 
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tes s'élèveraient pour défendre les successions en ligne colla- 
térale ; eh bien ! nous nous trompions : ce ne sont poini: 
quelques voix , mais presque toutes les voix que nous devions 
dire, tant est pui^satitêie^fpifcfde rha|>itade, du préjugé , 
de la forme antique^ sur Fespritdes hommes qui sont toujours 
plongés par leurs études dans le passé, et parleurs actes dans 
des chicanes basées sur l'interprétation et l'exécution d'un 
texte moit. 

Ces mêmes hommes qui le matin , couverts de leur robe 
noire et le bonnet en main^ Sauraient discpurirdesibeures en- 
tières sur la nécessité de conserver ce Uen sacré AesidJDÀWeSy 
le soir iront s'égayer au théâtre, envoyant des neveux avides 
se disputer les dépouilles d'un oncle auquel ils n'ont songé 
que pouroalculer son âge et s'enquérixde: Sfep^îofiimités. 
Ils riront au Collatéral^ et diront toutefois : « C'est une triste 
vérité y » ils plaisanteront sur ces dénouemens de comédie, où 
l'héritaged'un inconnu vient si souvent tirer d'affaire déjeunes 
oisifs dissipés, payer leurs dettes et leur donner le» moyens 
d'en faire de nouvelles. Ces mêmes hommes, sortis du palais 
et rentrés dans le monde , jetant leurs regards autour d eux , 
verront une foule de familles divisées , hostiles les unes aux 
autres, parce que les unes et les autres font ce qu'on appelle 
la cour a un vieillard podagre et cacochyme , et le matin , 
avant l'audience, en repassant leurs dossiers, ils s'apercevront 
qu'en grande partie ils sont relatifs a des débat$ qui n'ont 
pas d'autre sourQe. Cependant, nous le répétons, sur ces 
hommes de traditions l'habitude est si forte qu'ils ne tariront 
point quand ils voudront démontrer comment le législateur a 
fort bien fait de déclarer que les parens jusquau douzième 
degré succèdent ; plusieurs même ^ pour peu que vous les 
pressiez, s'engageront a vous prouver que c'était le douzième 
degré et non le onzième ou le treizième qu'il fallait dire. 
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' . -Sïipppspli^jifK^ttrîun in^t^nt^^ue.]|ç, ministère présente aux 
ckandiir^.uA fV^M^^rloi t^D^anit .^véduire ce chiiSre douze ^ 
ilnous parait ^ç|posnble;9^€^fG|^)Prppo^ ne trouve pas 
danlî^QiMJH^/î^fiojis-j(^oi^ d^^ nous paraît cer- 

ta»â a,ussij[.! c'est q,ue ses.défen/seurs ^.gl^elsi qu'ils fussent ^ aû- 
j[s^ieut sev|}si^e bonnes raisons à donner ; et heureusement les 
bpnnes om^ff finissent toujoursi.par ^emporter la victoire. 

. En qupi cellerci:;est-ellje bonne ^ C'est ce que nous allons 
indiqua», : P 

: £t :d:4^r4ii 9l quel signe peut-on reconnaître si une me- 
sure^ quiiiMHic^npte la richesse publique ou la distribution des 
fortun^,:pi;ivées, ^t avantageuse? Le. voici. Lorsque la ri- 
che^ , qui est toujours ou un. instrument de trat*ail ou un 
aliment d'oisiveté ^ parvient a des mains LABoaiEusES, la 
mesure qui l'y conduit est bonne ; elle est mauvaise si elle 
dirige l'instrument de travail vers des mains oisives ; enfin 
cette mesure est aveugle , si elle laisse au hasard le .soin de 
celle distribution. . / . 

Il est évideqt quiç les suf^cessjons collatérales répartissent 
sans discernement^ .c'est-a-dire «âs5 é^oTi^i^ion de traitait, la 
propriété^ et que le hasard de la naissance préside seul a cette 
répartition; ajoutons que y si elles ont ce caractère commun 
avec les: successions cligne directe ^ du moiqs ne peut«on 
point invoquer pour leur défense, surtout lorsqu'il s'agit de 
degrés un peu éloignés y les sentimens d'affection qui unis- 
saient le défunt aii successeur, comme lorsqu'il s'agit de l'hé- 
ritage paternel ; car on peut poser comme règle très-générale, 
et, pour ainsi dire, sans exception, qu'il n'existe pas un seul 
homme, parmi ceux qu^ n'ont de parens qu'au douzième de- 
gré, qui ait placé ses plus chères afiBpctions sur ce collatéral 
éloigné : a peine si dans les familles où les préjugés de race 
$<Hit le plus enracinés on pourrait trouver quelques exemples 
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de ces affections mMhltèè-k^Aëmm ém^êiitt^\m.^^mes 
aux progrès (^^nstaùs'iïé Fffi^ttitô/tes pi^ag<éë âèrottâlèbi dis 
races, de sang , sMt boHAdê^eitèM ^msm: ! ^ . > 

Mais il ne tron^ strffiVj^aè a'à\x>{i^|)f^'^(èë^tii d^àiJAettyfi^'ti^é- 
tait pas diffiôile)qùe^ les%uc(^i(^srtx)lfàtérKteÉ^^ phiiffriÉbé 
est répartie fottuitèmertt y et ^ti*èlte |)ëat{i(hsi édiîofr ^tissî 
bien à deâotsifs ^'h dei iiKxVÀkL^Eéti^.-Ù^éhs^ëlH^itâ^Ut^ 
tout indiqiTèr coniinetit ; ^n â'bolisséiit T^inbâ^ d^ âtt^ebésI^iéDy 
il serait possible, sans blesser les préventions qui s'étè^nt si 
facilement dans no^ sociétés actuelles cdâ^ toûèëf<i!^yrë'«pi 
petit ^\tt craindre YÛrbHh^i^ fltf ^6teiroi¥, aé^téptlifllf ^^ 
priétédu défunt dVnè inani^ JînHDGfftble'à lik^^d^^ fout 
entière : nobs le fëi^à , àj^ès àvx)ii('(é!iymRt^'^^ 
qfuestioh financière qui ëti^èrâ uÀ siéh^Uable dé¥ÏS(jj^pèttfë(it; 



.'-•:•. / • IJîJ; OUI- '■ :. * 



AUGMENTATION DU DttOiT DE'^UCcÈ^ttàt: * « ' ' 

Les ministres sont si souvent a la quête de ilOttiiéftiii: eih- 
prUntSy qu'on peut ^e demandèlh pow^qttidi et d^iprè^quel 
principe ils ont fixé à tin tMlist riim h uu^HutÉe le dfoitque 
perçoit rétals&r lé5 successions ; ponr^fnoi âfiissi )ce droit est 
toujours dans un ra(>pbit cicmâtaift avec lA'^oeitité ^ l'faéri-* 
ritàge^ qu'il s'tigissé de Cëtit-^aïf d» ou d' WlBfiilfoii : il leur 
setart impossible , a eux et k lëuins conseilliers d'^t> aoiaittres 
dès requêtes , commissBirègdtt roi , de ïé|(0fiàre (fuoi'^e ce 
, soit de satisfeisdnt; "et cé^^ë^àat ils répôndl^iënt, parce que 
oà questions se iittàidhent à des intéi^écs ^ui isont poiiSB^fô 
autour d'tox y qui les pressent, et forment kk ré^n^'ils 
habitent une espèce d'atmospiifère a travers laquelle liout poraît 
trouble et bien isouvenl aussi renversé. 

Ces ifitérêts sont ceux de YoisîPét!e\ laquelle a le verbe 
haut et impérieux / qui âéSéttd «es ptîvilëges •âiree^^tenàdté^ 




/ 
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qui prétendy lorsqu'on touche aux avantages qu elle possède^ 
que les sociétés trenibleût ^ comme si les sociétés lefiosaient 
sur Yoisii^té et non stir le traifûtL 

Les oisifs disent : « Il y aurait injustice a prélever par Tim- 
pôt une trop ibrte part des richesses que nous léguons k nos 
fils, ou que nous attendons de nos pères. Comment la géné- 
ration présente pourrait-elle se maintenir au rang de la géné- 
ration passée, et transmettre k la génération futme une position 
semblable , si tous les vingt ans a peu près Fétat prélevait une 
portion considérable de Vhéritage ? 

En effet , cda ^rait difficile, surtout pour des oisifs ; mais 
cette perpétuité , dans les familles , d'une fortune inaltérable 
eSt^-elle bien nécessaire, est-elle avantageuse a la société ? Si 
nbUs devons en juger par la vigueur avec laquelle on repousse 
dè|>itis loUg-témps déjà les majorats , les substitutions et fidéi- 
cômttïis ; par celle que Ton a mise k réclamer l'égalité de 
partage entre les enfans , et par conséquent a morcelei^ le pa- 
trimoine de la famille ; par les facilités que la législation a 
souvent tenté d'apporter a la mobilisation de la propriété fon- 
cière , et ainsi k sa fecile dispersion , enfin par le &it si sou- 
▼cili observé de l'inconstante fortune des générations succes- 
sives, nous devrons conclure que l'argument des oisi& est 
sans force. 

Et d'ailleurs , est-il un impôt plus facile k jpajer, mbins pé- 
nible pour les masses laborieuses et pauvres, qui exige moins 
de frais.de perception que celui-ci? Il frappe généralement 
sur l'oisiveté fet non sur le travail, car c'est généralement 
V oisiveté qui 'possède; l'appréciation de l'objet sur lequel il 
repose est aisée et prompte ; l'individu qui lé paie n'en est dé- 
biteur qu'au moment même où il acquiert, k' titre gratuit , 
non-seulemeut l'impdt que l'état lui réclame, iqais te ^capital 
dont <;et impôt n'est qu'une portiôu ; eafiu son élévatfen em- 
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I 

pèche qne Théritiery calculant sur la fortune de son auieur^ 
ne se livre trop facilement a l'oîsiveté. 

Ajoutons que la, plus que partout ailleurs , il serait pos- 
sible d*adopter une échelle proportionnelle infiniment plus . 
équitable que cette prétendue égalité devant la loi y d'après 
laquelle Tétat croit très-!hien faire en prélevant une por- 
tion semblable du plus minime comme du plus gros héri- 
tage. Rien ne saurait démontrer «neiîét qu'il soit avantageux 
à la société, depuis surtout qu'on a si vigoureusement atta^qué 
et détruit la noblesse , depuis qu'on ne veut plus reconnaître 
à un homme de supériorité et de pouvoir qu'en vertu de ses 
propres qualités > et non d'après le mérite de ses ancêtres ; 
rien , disons-nous , ne saurait démontrer qu'il soit avantageux 
devoir des hommes jeunes , forts, bien portans, posséderions 
traitait ces fortunes colossales qui leur donnent tant de moyens 
de répandre la démoralisation, le désordre, la dissipation et 
la débauche partout où leurs caprices les attirent. 

INToublions pas que nous avons tous repoussé les droits féo- 
daux, et que parmi ceux-ci les plus dégradsms, les plusayi'^ 
lissans , ceux qui constataient le plus brutalement ta supério-r 
rite du seigneur siu: le serf, s'exercent aujourd'hui à prix 
d'argent y et encore par de jeunes fainéans qui ne peuveut 
pas , comme les barons d'autrefois , se vanter de jamais pro- 
téger de leur lance et de leur épée le pauvre, la veuve et 
rôrpheliû» 

Autant.il iious parait mesquin et absurde de pi^lever un 
droit sur un liéritage de quelques centaines ou même quelques 
luillijsrç' c(e francs, droit qui ^ dans ce cas, ne couvre pas seu- 
lement les frais de perception, autant nous verrions raison et 
utilité., pr^ conséquent justice, a charger ce droit au point 
que jamais succession ne. dépassât une limite qui serait encore 
c)ie-in|p))(e , quelque peu élevée qu'elle fiiit, une transaction. 



«vec ks'sentiuiens que l aristocratie tfe/i^iptffivtce réveille au-^ 
jourd'hui contre elle. «. n V 

EMPLO^I DE CÉT:ACCROISSE*tE»!?-DÉ keVBlItl.' 

I " ' j • ' 

■*■ • À , **■ ■*• i *'-l». ^.«i ••- '/ 

Par Tabolitioù des successi^m coUçtéfudes et Taui^menta- 
tioa progressive des droits àtsucçessiç/fifinUgfi^ (Urectay\me 
source, considérablçd^iiopàts serai v<^réé|e. JQaïK.fi'autres ai^- 
des, nous indiquerons, perdes calculs statîs^ques, a quel 
chifire s'élèvent les successions ouvertes chaque année, et 
nous ferons sur cette donnée les appliçatiqns des^ deux me-> 
sures financières que nous venons d'exposer 5 ^.it nous suffit 
aujourd'hui d'appeler l'attention de nos Içcteurs surles motifs 
qui peuvent déterminer a les adopter. . . . • 

Ainsi que nous l'avons déjà dit (page ITS), cette augmen* 
tation de revenus devrait être employée,; ayant tout , à,faire 
4isparaitre les impôts les plus onéreux, l^s.plus odieux , les 
plus dangereux pour le peuple : le sel , l'ifxerçice de& contri- 
butions indirectes et la loterie, par exemple. J^e pareilles me- 
sures indiqueraient déjà une direction nouvelle, dans l'admi- 
ni^tra^tipn qui les conceviait et les exécuterait ^ de plus., elles 
-^ lieraient fort naturellement a des emplois nouveaux des de- 
niers de l'état, emplois auxquels nos findAÇiers, préoccupés 
comme ils le sont de prélever leur gros budget d'un milliard, 
et de le répartir en grande partie aux oisifs, spng^t jnsdheu- 
reusement trop peu. , . , .. 

, Par exemple , les classes inférieures sont privées compléie- 
iiuent d'éducation \ eh bien ! qu'une loi ordonne dp consacrer 
Je produit des successions collatérales a Y établissement d'é- 
xoles publiques y qui doue osera se plaindre? 
..vl^3 voûtes , les chemins, les rues de nos villes sont dans 
im état pitoyable : vienne une loi qui applique Une partiedes 



\ 



^ • ( <# •) . . 

èêOM de "succemot^'^vifitfiéméBmmi que nons venoos/ de k 
dire , a V amélioration (le ces moyens de éômmunicatioh entre 
les hommes : alors quelpies individus n'auront point ^ il est 
vrai^ rinsjgnqjioniieiftr^eiaiaser a leur pays des enfans par 
resseux , vivant noblement , c'est-à-dire sans rien fiiii'e , dans 
veriè i^daiidâîeùse à))éh%t^lâé *, nmis tiôus aitfrons des villes plus 
ikhi^'] plttt kSiées }^éà5t é<*Jiv4eà , là •propreté partout, dès 
^Wédùeè'V d^%lérfttx |>diW»îy'a^^ foïttàwftèlsV ^^^ routes eft ffet, 
te'cSna!iit'5fM**i*û*eéfîèfes^-^^ vàlea«î)iett te tllbiM^s , liés 
bëau^'bbeN'àttf H'îès 'pfiHsfts delà: Boûrsfe et ailtves maisomis de 
jeicr, Wèéhtî^sflirfWlte^côirlîsscs', \H modes changeantes et 
li^eiiisès • l^s îîVfeéfe^gailohttéés i iiwit 'cela tant même lé W^ 
|lMtdîrtrfltt'Gjrtitii<sé/càtéch^^ veuves de bon 

ton et des galans colonels ; tout cela vaiutlà poésie roniaMlque, 
fdftîé^'^Wrrrlès oisiife, et ^ùi donné le caiicheriiar a ces piâtivres 
itaèflhèûreni'; ètîës tableéfux;*de gfefate qui oitient letus bou- 
^irs; et les ciSfdrfcfes ctlés: jets d'eaux qui embellissent letits 
paifesj tomefe'bëS'élkôses enén valent bien les jouets d'tiiléihi» 
iiôiîté JfeWcfaywrt? : 'càr telles sont pour le peuple , elles soirt 
pour des iha^sésqiH^lt'/tiP'ttffl^w^, elles sont pour les hbithtti* 
qttî'nontrisseht,' qui éôlaîrent, qui inspirent; elles ^nf |k)ilr 
tout de (Jôi fâit là forte et la gloire d'un pays, elles stjfet poul* 
les ÂrfiSfiJi,'lés*W<5»w et 'les industriels ," pour deà hioAiÉb^ 
que les biiîpsr se dbnnent depuis trop long-temps les «îrs de 
pktSger'^ éf'^î doivent un jour être complètement affran- 
chis de ce pitoyable patronage. ' * 

En ^reJseh'tàhtv "comme nous le faisons ici , le moyeii de 
cottôacrer k flèfe tîéjJënàès.d^uilité publique des richessfes ij*î 
aujourd'hui sont consommées pour la satisfaction égoïste df m- 
diuidus OISIFS, nous Ijavons bien que les habitudes 'de dé- 
fiàhce qui existent depuis long-temps contre tous lès goùier- 
n^méns, quels qu'ils soient , dîsposel^ont k voir, dan$ ce sUr- 
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croit de recettes mises à sa disposition , la source de dépenses 
inutiles y mal entendues , de dissipations et de prodigalités 
fastueuses , d'odieuses dilapidations ; avec un pareil principe 
répandu parmi les gouvernés, il faut avouer que le rôle des 
gquvemans est difficile a remplir ; niais d'un autre côté la 
conduite de ceux-ci ne justifie que trop souvent les soupçons 
et les craintes des autres. Pour éviter ces accusations de la 
part des peuples, et en même temps ces fautes et ces désor- 
dres du pouvoir, un moyen bien naturel se présente, et déjà 
il a occupé Tattention publique. 

Tout le monde connaît le projet de la société commandi- 
taire de l'industrie, dont M. de Corbière avait instinctive- 
ment senti la portée, puisqu'il en avait contrarié l'exécution. 

'^Le capital de la société commatiditaire devait se composer 
d'actions prises par des capitalistes ; eh bien \ au lieu de se 
former ainsi , on y consacrerait les fonds dont nous parlions 
t ou t-à -l'heure. Cette banque vraiment industrielle serait ^la 
plus large institution de crédit qui jamais eût été conçue. 

D'autres articles devant être consacrés a démontrer l'utilité 
politique des banques , et a développer les principes sur les- . 

'quels elles doivent être fondées , nous continuerons alors ce 
que nous ne faisons qu'indiquer ici. 
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FONCTIONS POLITIQUES SELON, JL^fJ^^^TRAy AILLEURS. 

••^.J') ';* -Vf) :• ciov ■;•, 1 -. ..■■.■.-..■ . ■ ./ 

ii iUj. ^, .11, ;u f .1 ....^T'i. . • <; ! f ^ ,v. t'ii'îAA.Ï 

" ' ■' (21 mtr«4é3i.^ " 

^rn )fil ■ i \ \ .\\ [.';.' :.l^ <::'.{'. .û.' ii ..: . !.{,; 

."<•'{ .- . V ... 

.1' . .1 . , . 1 ■ . 

' Apre» avoir signalé plusieurs fois l'opliosition inévitable 
qui existe entre les intérêts de Yoiswete'et ceux du trat^ail, 
il est bon d'expliquer par quel aveuglement des classes qui 
évidemment sont toujours en lutte déclarée ou dissimulée ont 
pu partager les mêmes doctrines politiques; comment y pr 
exemple, la bourgeoisie otswe^ d'une part, et de l'autre les 
artistes, les savans et les industriels ( ceux-ci ne vivant que 
par leur trauail ), ont célébré a l'envi depuis quinze aub les 
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douceurs du régime constitutionnel , ou du moins les espé- 
rances qu il promettait. 

Assurément, si le régime constitutionnel est de nature à 
plaire à une classe aps^ nom))||u^e , (pu. yit sans rien faire y 
qui conscfmme beaucoup et ne produit ^as , qui emploie a ses 
plaisirs des hommes auxquels elle ne donne rien en retour (i ), • 
puisqu'elle ne produit rien , qui jouit des créations des beaux- 
arts, des découvertes de la science et des richesses de l'indus- 
trie , mais qui ne crée , ne découvre et ue fait rien ; si le 
régime pc^ifi^tiflij^^^^c^^ au 

renard , les dandys du bois de Boulogne , les joueurs d'é- 
carté, pour les habitués de Lointier et du Rocher de Caa- 
cale, pour les élégans des balcons et des stalles de nos théâtres, 
et en généiial^^tf les^luMHmesiqpiyîxenft àsnreifiasyie loyers 
et de fermages y ce n'est pas absolument une raison pour qu'il 
soit très-favorable a ceux qui paient de leurs sueurs ces rentes, 
ces?(^ib'^ér(^^'/?W*^<?5?^^^« ^^:«fivrî><iq ?.>îoiT;v^Mi 

Aussi n'est-ce pas ce qui fait que la bourgeoisie oiswe et les 
trat^ailleurs se sont entendus pour appeler les beaux jours de 
ce que P. L. Courrier U9g^Dait, le; gouvernement récréatif. 
Leur union est résultée de ce qu'ils ne voulaient , ni les uns 
ni les autres, des institutions du passé. Ils avaient les mêmes 
ennemis, la noblesse et le clergé, et ils se sont unis pour 
les renverser. La victoire une fois remportée, ils ont cru que 
b^firiocipo» âY) w^tt desqiiels il$ ayaj^at ^(^l^'t ét^^^ex- 

•■«. ■ .• •-' I •.:•:••.:.,. il .■ .. ^tl K'^ l 

.— .... ... é 

■•••'' .'■■ '■•■ '.:.-^ 'o'i; r.ih' h.^ li 

'^(4 ) "N(Ht^ disons 4|aMle ne donne rien en>etour-, et nçpok swvqm^^qui^ 
d'ei^cçUepif bQprgeois répondront , en se redressait,, qu^iils paient tout ce 
qn'ils achètent: aussi n^est-ce pasjcela que nous contestons. Mais ayec quoi 
paient-ils? Avec Targent que leur donnent leurs fermiers , locataitês Ou em- 
prunteurs , et non avec leurs ^roprèf travaux , car nous -parions de cedt i}Ui 
Hé font rien. " ■ ■ . 
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afffy7iè^r^,^{^y.»y^, U défi»ni^> la co»cu«F«Dee<l-o|S{)oaiiÛ9aii 
Uilib^rié i iU optt an» poiufrâv; caweneR la eonfiMcé^' rhaffmof 

.. . :Â.Mr$ les crises oommeroial^s rou politiques se. stlccédèrent; 
a9{^ pJfij3;p(Qdigi?M3^ fa^jilUp'; les fo.vtù]ieft'til^«r(>i!Sî£cirentaiiâsi 
ir'^^^fli ^ aussi cjïahpeuses^ que Gfilleatiâes'partkuliets ; ks. 
princes, e( les ministres .firent Ê^illite^tonibède&t commeies 
b^ juier S^ -flfis. réyoLuUPa^ et les ocuistilullops ^puHuIèren t nie 
toutes. paitSf .Pead^liOe. tempà aussi un pfaénoinèae curieiKXî 
se passait : NapoléoQ^isoldat parvedu/ avait tiepiëtGhaUleina- 
gij^i.ÇbarJçs X MM^ié^UileA L-un aidait touIu ri^faurer; la 
féodali^ , Vautre X4g\i^i ayiec Tun la< Çhansaéoï^d - Antin s^é^- 
V9k;Ui8ipqaniée^:aveé Vautra k.faubotirg Saiot^Gennaia se fit 
erqûte : si hieii.q.ue Ts^cieiioe q^er^Uedu:tiers^tat contre Je 
dergéet la noblesse ^d^ait toUJQW^ ji ^lYiÇQ -cette ditSérenoè 
tQutefo^^.que la fiép^l^ité nAP^velle létait.âanbiraqinesiclâota.Ie 
^(Ap n avait. point d^^pçts^^i et qu^ J^ dergé xM)uvéaU,.nè 
conve.rtis£)$Mi|; qMe A'^Mwrim&.to^yàx^ et repèiitans de leurs 
folies (le jeuniesse , ,¥k'ii,vait pas d'o^^/iêr. 

Al^iç.yoipi que le sol§it de jvUlet est venu jeter une lu^ 
mière nQuvellfe.&ur notjre position* Aujourd'hui notfe féodalité 
n'est plus qu unô iû(/7)g[&oi'iM. oisive..; Quant au jésuitisme y 
nous ne savons pas même où est le pape maintenant : pourquoi 
nous inquiéterions-nous de sa milice ? . . _ • 

. » > - 

Propriétaires oisifs. — Travàilleuhs propriétaires. 

La question sociale actuellement est doiic nettement posée^ 
et chaque jour elle devient plus clâïre par les soins mêmes 
de ceux qui font tout leur possible pour Fembrouiller. D'une 
part se trouvent les classes les plus nombreuses et les plus 
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pauvre5<y x^elles qui manquent d'éducation > d'instruction '%t 
de^pain. A ces classe» se rattache par ses sympathieà^la jèW 
nesse studieuse: ^etactivie. De Taotre esf «ne classe peunôm^ 
breuse y les propriétaires oisifs , qui exerce pourtant luïe «assez 
grande influence spr une autre classe plus considéraUè /les 
TRAVAiLLEuikS propriétaires y quoiqu'elles aient Tune et Fautre 
un intérêt bien distinct y -mais parce qu'elles ont une craitate 
commune y oelle»âujdésordre.- Tètrtes àtxkx possèdent ex veijt- 
lent conserver; msàt^ fane 'est oisiuey l'autre laborieuse i)0wt^ 
prétentions ne sauraient donc être justifiées au même titre. 

Telle est la situation politique actuelle* 
:.i Les propriétaires oisifs et les TaAV ailleurs propriétaires 
ont j avons^nous dit , une crainte commune ^ celle du désor- 
dre. Cette crainte, en:elle<-mémê> est très^salutaire, pourY» 
qu elle n'aille pas jusqu'à les aveugler et les assourdir au point 
de ne pas voir la nature du danger et de ne pas entendre le 
côns«il qui peut 4e fiiire éviter. Charles X aussi n'aimait pas lé 
désordre y mais il était sourd et aveuglé , et un iséul geéte qu'il 
fit pour l'empêcher fut précisément le signal de; sa perte. 

Pour éviter le désordre, ils veulent donner de la^ô^^e au 
poutfoir; or qu'est-ce que lai force ? qu'est-ce que le poui^oir ? 
C'est ce que ikmis allons examiner, en nous plaçant successi- 
vement au point de vue des oisifs y et a celui où nous vou- 
drions placer tout le monde , les oisifs eux-mêmes , parce que 
c'est celui d'où l'on découvre l'avenir, nous voulons dire le 
point de vue des traif ailleurs. 

Nous terminions ainsi l'un de nos précédens articles : « Les 
publicistes actuels , aussi bien que la généralité des hommes 
qui les écoutent, les répètent et les admirent, ne concevant 
jusqu'ici de fonctions publiques que pour les militaires , les 
magistrats, les hommes de police, les avocats et les médecins, 
c' est-a-dire pour les hommes qui s'occupent spécialement des cas 
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maladifs de la société y ajoutons aussi pour les oisifs ^ qui sont, 
€ux^ les vrais malades et la cause de la maladie , il en résulte 
que loot le monde ignore où sont la force , la lumière et la yiè i 
du corps social y et que ravenir réservé aux artistes^; aux sa- ' 
vanfii et aux industriels est inconnu* >y 



A:VOCATS , MILITAIKES , OISIFS. 



Qr k force^ la lumière et la vie sont évidemment ches le^*^ 
hommes qui produisent les richesses matériettesy intellectuel* 1 ' ' 
les et moral es; elles sont chez les industriels ^ les saisons et les 1 
artistes . Tant que le pouvoir ne s'appuiera pas sur eux, tant 
qu'il ne sera point eux-mêmes, tant qu'il sera dans les 
mains d'hommes qui ne savent que consommer^ détruire et 
chicaner, c'est-k-dire dans celles des oisifs, des militaires et 
des avocats, et non dans celles des hommes dont la parole et 
la seule présencefont battre tous les oœurs^qui, par leur pen- 
sée, éclairent les esprits, et dont les bras puissans enrichis- 
sent lemonde^ la société sera malade, tourmentée de convul- 
sions et de crises sans fin , prête a chaque instant à rendre 
l'âme dans des accès de désespoir et de rage« 

Les exemples ne nous manquent point, dans l'histoire con- 
temporaine^ pour justifier ce que nous avançons ici. Depuis 
1789, que voyons-nous sur la scène politique ? des avocats, 
des MiuT aires et des oisifs. Aussi que fait-on dans le par- 
terre? on se dispute et Pon se bat« 

D'abord ce sont ks légistes qui régnent, et en peu de 
temps le pouvoir n'est plus qu'une cour d'assises, un tribunal 
réi^olutionnaire. 

Bonaparte arrive, et il met a la porte ces bavards en robe et 
ces tueurs en bonnet carré ; dans sa haine contré les ideolo- 
guesj il les remplace par des muets; aux enécuiions judiciaires 
succèdent les exécutions hilitaireS) aux échafauds les champs 

7 
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de bataille, aax arrêts de mort les déclarations de guerre, a la 
toge Tépée. 

Paix! paix! s'écric-t-on d*un bout de l'Europe k Fautre. 
Or voici les Bourbons qui rapportent. La grande armée, 
symbole vivant du militarisme y est dissoute; la révolution 
française est bannie dans la personne des régicides. A bas la 
robe servile du légiste ! voici le jure' en habit bourgeois qui 
s'avance. A bas les janissaires du pouvoir ! la garde bour- 
geoise est là. 

LE bourgeois. 

Ce serait une erreur de croire que le fait capital de la res- 
tauration fut la réapparition du jésuitisme et de la vieille no- 
blesse ; son caractère fondamental , c'est le triomphe de la 
bourgeoisie. Maintenant nous en avons la preuve : car aux 
jours de juillet elle seule est restée debout ^elle a tout envahi, 
pouvoir législatif, judiciaire et militaire, les élections, le ju- 
ry et la garde nationale; elle est la tout entière; le bour- 
geois est au Forum, au prétoire et au corps-de- garde; il lé- 
gifère, il juge et il combat ; il est souverain et magistrat, et, 
par-dessus tout, il porte moustaches. 

Or le bourgeois, en tant que bourgeois ^ ne produit rien, 
n'enseigne rien et n'a d'autre soin que lui-même. Ce n'est pas 
lui qui émeut et anime les peuples, qui les éclaire et les enri- 
chit ; ce n'est pas lui qui les dirige dans leurs travaux qu^il 
ignore. Aussi ses plus grandes idées en politique né peuvent 
guère s'élever plus haut que la conservation de ce qui est, le 
statu (]uo, \e juste-milieu. Mais ce qui est ^ c'est une cliEtsse oi- 
«Ve au milieu d'une société laborieuse^ et si Y existence d'un 
pareil phénomène est déjà difficile à concevoir, sa durée est 
plus inconcevable encore. Pour maintenir ce qui est, il est 
donc nécessaire que la bourgeoisie ait a sa disposition toutes 
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)^ ressources de la chicane , et a la rigueur , la force des 
baïonnettes; il £iut qù^elle se traine dans roimière du passé, 
c'cst-a-dire quelle gouverne par la ruse ou par la violence ; 
il faut qu'elle porte la toge et Tépée, parce que jamais jusqu'ici 
on tt'a su gouverner autrement. 

Et cependant le bourgeois fait effort sur lui-même pour 
adopter la mç des camps et celle du Palais-de-Justice ; il est 
naturellement pacifique et peu processif : ce qu'il aîme avant 
tout c'est s%L chère tranquillité ; et dès qu'elle lui manque , il 
déclare la société malade , et il a raison ; mais là où il se 
trompe, c'est lorsqu'il prétend en être le médecin : car il ré- 
dige alors des ordotinances et administre des remèdes qui prou- 
vent rignorancé la plus complète du mal qu'il veut combat- 
tre y et des conditions au milieu desquelles le malade peut 
recouvrer la santé. 

INDUSTRIELS, SAVANS, AuflSTËS. 

t 

Le malade en effet est une société qui ne vit qu'k la condi- 
tion d'être de pilus en plus mie, de s'éclairer et de produire 
matériellement davantage* On devrait en conclure que, pour 
recouvrer la santés il faudrait que la société fût dirigée par les 
hommes les plus capables d^unir tous les citoyens, et de res- 
serrer les liens qui les attachent les uns aux autres; ensuite 
par ceux qui augmentent le savoir humain, qui découvrent de \ 
nouvelles lumières , et' les propagent; et aussi par les hommes "* 
puissans , actifs, qui accroisscfnt, avec une infatigable ardeur, 
la masse des richesses; en d'autres termes parles artistes, I 
les s Av ANS et les industriels. Eh bien ! les oisifs ne se dou- 
tent pas de cela : U société leur parait malade, et ils la voient 
eux-mêmesd'uii œil malade, d'un œil louche; deceque l'on s'y 
bat , ils veulent mettre a sa tête des soldats-, de ce que l'on s'y 
querelle, ils lui donnent pour chefs des ai^oùats; enfin parce 
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que les travailleurs langui^nt, souffrent et se plaignent, ils 
leur donnent pour représerdans [des oisifs ! ! 

Or malgré le]spectacle affligeant qu'offre la société actuellç;^ 
malgré la lutte qui s'y témoigne partout, depuis la gfierr^ en* 
tre les peuples jusqu'à la concurrence entre les boutiques \ 
malgré le nombre prodigieux de procès et de crimes,^ ce se- 
rait une erreur de croire que les travaux les plus importans, 
les fonctions les plus élevées, duss^t être aujourd'hui d^ « 
guerroyer ou bien d'espionner diplomatiquement ses voisii^ 
ou de surveiller, emprisonner et juger les assassins et les voleurs, 
ou même de fonder des hôpitaux et des prison^, ou bi^n encare 
de perfectionner la procédure, ou enfin de résister à tous les 
mauvais sentimens qui fermentent parmi des masses igno-^ 
rantes et misérables, Tput cela est purement négatif, et n'em^ 
brasse que des faits exceptionnels, des cas anormaux et mala- 
difs, des accidens perturbateurs de la vie sociale; rien de cela 
ne donne une existence large et féconde, rien de cela x^^x. 
une source de joies, d'instruction et de richesses pour les peu- 
ples. La police, en tout, est chose bonne et utile sans doute 
si Ton entend par la une force, une puissance dont la tache 
est de réprimer les faits exceptionnels qui tendent k troubler 
Y ordre; mais comment l'ordre peut-il exister ? c'est la .une • 
question qu'il faudrait avoir résolue, pour que la police elle- 
même fût efficace. 

L'ordre peyt-il exister dans une société où naff^aud nom- 
bre d'hommes, abrutis par l'excès du travail et de lainisère, 
se trouvent en présence d'un petit nombre d'hommes éner- 
vés, démoralisés par un débordement d'oisiveté et de riches- 
ses ? Évidemment non. 

Vaut-il mieux chercher à l'établir en réprimant les fu-^ 
nestes et inévitables résultats de ce contact qui démoralise le 
TRAVAILLEUR plus cucore quc ToisiF, qu'en détruisant la 
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cause même du désordre, c^est-h-dire en faisant cesser cette 
misère, aujourd'hui compagne du travail ^ et cette opu- 
lence, dot de TomVrf^? 

Dans le premier cas, les directeurs sociaux devraient être 
des gendarmes , des espions , des juges , des geôliers et des 
bourreaux; dans le second, que seraient-ils? des autistes, l 
des sAVAws et des industriels, c'est-a-dire ceux qui par- 1 
lént aux cœurs j qui éclairent les inteUigences , et qui donnent I 
Xàfarce. 

La scène politique, au lieu d^être occupée par des mili- 
taires, des avocats et des oisife, c'est-k-dire par des hommes 
qui tuent, qui chicanent ou qui vivent du travail d*autrui, 
le serait par ceux qui nourrissent, éclairent et enthousiasment 
les peuples. 

GARiœ KATIONALÊ, JURT, ÉLECTIONS. 

Alors les publicistes ne réclameraient plus tant de garant 
ties contre le pouvoir ; ils ne demanderaient plus la forma- 
tion d'une armée bourgeoise, la garde nationale, pour - 
résister a une armée soldée : car les travailleurs n'auraient 
point d'armée; ils n'institueraient point un xurt i'oisjfif 
pour échapper aux arrêts du pouvoir : car le pouvoir serait le 
meilleur juge du travail et des travailleurs ; ils ne parleraient 
plus de faire élire les représentans du travail par les proprié- 
taires oisifs : car le pouvoir lui-même serait le meilleur re- 
présentant des travailleurs; enfin ils n'élèvera fent plus tant 
de barrières , de forteresses , de douanes entre les nations , 
parce que les travailleurs ne sont jamais intéressés lii k s'isoler, 
ni k se battre , et qu ils savent fort bien que , pour s'enrichir , 
s'éclairer^ et vivre eti paix chez soiy le meilleur moyen est 
d'avoir des voisins riches., éclairés , pacifiques^ 
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Et maintenanty si lejurj^y \9l garde nationale ^ \e& élections j 
V armée et les douanes étaient aimi envisagés, nous le deman- 
dons ^ h quoi se réduirait la politique constitutionnelle? 

Vous voulez donc abolir d^in seul coup toutes nos institu- 
tions? nous dira-t-on. — Dieu nous en garde ! Nous ne pré- 
tendons rien faire d*un seul coup y nous sommes les hommes 
du PROGRES ; pous voulons des évolutions, et non des révolu- 
tions sociales : aussi ne nous bornons-nous pas , comme les 
révolutionnaires , a critiquer ce qui est, npus indiquons aussi 
ce qui doit être. Nous disons, U est vrai , quunfe société où 
les gouvernés sont en perpétuelle défiance , en hostilité fla- 
grante à regard des gouvemans , est dans le désordre^ mais 
nous affirmons que ce désçrdre cessera lorsque les pouvoirs 
seront entre les mains des hommes qui possèdent Vari divin 
de se faire aimer des peuples , la science qui les éclaire et la 
force qui les nourrit, tandis que le trouble et la révolte 
seront toujours à craindre tant que Ir force du pouvoir sera 
dans les baïonnettes, sa science dans les détours de la diplo- 
matie ou dans des arguties d'avocats , sa puissance morale 
dans une impuissante et immorale oisiveté. U ne s*agit donc 
pas pour nou^ de fermer a Tinstant les corps de gardes , les 
casernes et les collèges électoraux, de briser l'urne du jury et 
de congédier les douaniers ; mais de faire comprendre et ai- 
mer dès à présent Toirdre nouveau vers lequel l'humanité s'a- 
vance, r ASSOCIATION UNIVERSELLE dc tOUS IcS pCUplcS, daUS 

laquelle l'oisiveté, la chicane et la guerre ne régneront plus , 
et auront cédé la place a l'industrie , a la science et k toutes 
les vertus pacifiques. 

Tandis que les défenseurs du passé menacent la France de 
catastrophes terribles, tandis que les politiques actuels, doc- 
trinaires ou libéraux, semblant croire qu'il ne leur reste plus 
à se décider qu'entre des coups de fusil contre le peuple ou 
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des coups de canon contre les peuples , nous^ enfans tle 
Saint-Simon , en présence de ces prévisions de sang et de 
larmes^ nous annonçons un avenir de paix et d'amour y parce 
que nous savons que Thumanité ne se; suicide point. Chaque 
fois qu'elle sembla entraînée, précipitée, vers la mort, elle 
recula épouvantée a la vue de Tablme, et trouva une main 
amie qui la releva. Les peuples ne détruisent point impuné- 
ment les temples et les trônes ; ils souffrent alors ! mais ils ne 
les renversent pas non plus inutilement , et le moment où ils 
n'ont plus ni foi ni loi est celui même où Dieu leur donne 
une foi, une loi , une vie nouvelle. 
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X« ARTICLE. 



INSTITUTION DES BANQUES, 



(4 AVRIL 1831.) 



Nous avons déjà indiqué la créaûon des banques comme un 
moyen puissant de préparer la réalisation de la doctrine de 
Saint-Simon, c'est-a-dire de fonder Torganisation politique, 
dans laquelle cÂ^iczin serait classé selon sa capacité et rétribue 
selon ses œrnnres. Pour. cela il nous a suffi de démontrer que 
le CRÉDIT avait pour but de faire passer les instrumens de 
travail des mains oisives dans les mains laborieuses , et par 
conséquent de mettre le plus facilement possible h la disposi- 
tion de chaque trui^ailleur les capitaux, c'est-k-direles terres, 
maisons, usines et instrumens de tous genres nécessaires au 
dé\e\oippementàe ssi capacité.. 

Nous avous présenté en outre la possibilité d'une large ap- 
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plication de ces principes y en proposant d'employer a la fon- 
dation d'une BANQUE commanditaire de l'industrie} les 
sommes provenant, aux caisses du trésor public , de l'aboli- 
tion des SUCCESSIONS en ligne collatérale et de l'augmen- 
tation du droit sur les successions en ligne directe, droit 
qui serait progressif en raison de l'importance de l'héritage. 
Développons ces idées et arrêtons- nous d'abord sur le moyen 
que nous indiquons pour la formation du fonds social ; il est 
plus important qu'on ne le supposera sans doute à une pre* 
mière lecture. 

LES BANQUES ACTUELLES SONT FONDEES PAR ET POUR LES 

OISIFS. 

Les banques sont fondées par des capitalistes , intéressés 
par conséquent à retirer le revenu le plus élei^é possible des 
capitaux qu'ils consacrent à la fondation de ces établissemens, 
et voila pourquoi les banques se décident si dif&cilement à fa- 
voriser la baisse de t intérêt ; elles le font , pour ainsi dire , 
malgré elles et uniquement parce que le perfectionnement des 
relations de crédit a nécessairement cet effet ; elles se consi- 
dèrent comme destinées a suivre le mouvement que les trans- 
actions opérées hors de leur sein leur impriment, et non a le 
donner elles-mêmes; en d'autres termes , les banques remplis- 
sent près des travailleurs auxquels elles prêtent des capitaux 
le rôle de capitalistes au lieu d'être ce qu'elles devraient être, 
des intermédiaires entre les capitalistes et les trai^aiïleurs , 
facilitant a ceux-ci la disposition des instrumens de travail 
dont ils ont besoin , et qui sont possédés par des hommes qui 
ne veulent pas , ne savent pas ou ne peuvent pas les mettre 
en œwre. 

Les banques devraient être des chambres représentatives 
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dfs^ irai^ailleursy occupées sans cessç a leur procurer au plus 
bas prix possible les matériaux de la production ; elles de* 
Traient toujours, avoir en vue de faire baisser la reîiie que 
FoisiF préteur perçoit sur le travailleur qui emprunte ; 
elles devraient célébrer comme leurs jours de fête ceux où il 
leur serait possible de réduire le taux de leurs escomptes y 
puisque cette réductio];! prouverait que les classes les plus 
nombreuses et les plus utiles obtiennent, moyennant une 
CHARGE MOINDRE, lies capitaux possédés par ks classes les 
moins nombreuses ex les moins utiles ^ et qu en conséquence 
la production est plus^ facile et les producteurs plus aises. 

Nous reproduisons cette idée sous plusieurs formes , parce 
qu'elle est fondanoientale. Tant qu'elle ne sera pas comprise^ 
tant qu elle ne servira point de base aux établissemens de cré- 
dit, tant que ces institutions représenteront plutôt les intérêts 
âes oisifs queceux des ^^('azY/ez/r^, les banques n'auront d'autre 
effet que de régulariser un peu l'exploitation des classes labo- 
rieuses par Içs classes oisii^es^y d'alléger faiblement le poids 
énorme dont \ usure écrase l'industrie, et de réduire la rede- 
vance vraiment féodale que Tindustriel paie au capitaliste. 

' . \ 

ELLES DOIVENT ETRE FONDÉES PAR ET f OUR LES TRAVAILLEURS* 

Nous affirmons qu'elles ont un plus noble but à atteindre : 
elles doivent se proposer d'affranchir complètement le travail 
du servage sous le joug duquel il courbe encore la tête. Mais 
pour entrer dans une voie aussi belle, il est évident qu'il fau- 
drait que les fondateurs des banques actuelles fussen t animée 
d'une générosité et d'un désintéressement qu'on est peu habi* 
tué à rencontrer de nos iours, puisqu'ils devraient aller au-de- 
vant de la réduction du droit qu'ils perçoivent sur les travail- 
leurs en leur prêtant dès capitaux. ^ Or il serait ridicule de ba- 
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tir Une pareille utopie sur les vertus des honorables capita- 
listes qui ont datis leur portefeuille des âlbtiotis de la Iban^e 
de France; par exemple, qui en perçoivent régtdièremént lès 
dividendes et .^ui Joitisâent dé ee revenu pour la prddUi^on 
duquel ils ne se donnent pas la moindre peine. Tous les éco- 
nomistes, et M. Say en particulier; leur ont appris que Ton 
produisait dé deUx manières , par son travaS et par cdUi de 
ses capitaux ; ils trouvent la première méthode ttop gênant^ , 
trop fatigante ; ils se bdment a là secoUde y qUi est en' eflfet {tlus 
coiâUiode, et ils aiment que leur^ capitaux produisent le plus 
possiUe afin de produire èuxrmêmes le moins possible. 

Ces estimables citoyens peuvent donc rassurer leur con- 
science de toute la forcé des strgumemi de la science économi- 
que, telle qu'elle est (nrofessee aujourd'hui. «Nous nous r&* 

a • 

posons y peuvent-ils dire, mais nos capiteux tntf^aUlent; nous 
scHnineillons, mais ils veSlent, éfoiic( quelle jpuissaiicé dèlô^ 
gique il y a dans ce donc ! répétons-lè ) , donc il est juste que 
nous consommions les fruits de leurs travaux et de létirs 
veilles. » 

Leurs travaux, leurs veilles ! Qui donc a travaillé , gémi, 
veillé, pleuré? Sont-ce vos écus? oh ! non! lorsqu'ils revien- 
nent k vous^ ils ne «(Hit ppînt salis, usés, rpgnés ; ils ontgrossi^ 
ils sont dorés. Mais voyez I'HOMME a qui vous les aviez prê- 
tés, et qui tombe de fatigue en vous les rapportant; c'est lui 
qui a veillé, c'est ^ui qui est usé, défiguré; voyes^le, il a 
perdu sa vaieur , LUI, il n'a plus cour:S dans le monde ^per- 
sonne ne yent le prendre ^ il est démonétisé! 

Quoi qu'il en soit, les capitalistes sont ainsi faits ; prenons^ 
leâpour ce qu'ils sont, par conséquent ne comptons pas sur 
eux ppur améliorer le sort de la classe la plus nombreuse et la 
plus pauvre, le sort des trat^ailleurs ; la tache serait ti^op forte 
pour eux , leurs sympathies, leur intelligence et leurs inté- 
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rêt^ ne sont pçint tourné» 4e ce. côié ; ih ji viendront ^ laais 
en leuçs qualité d'oi^f'^ ils y viendrai lentemeol. 

CAPITAL SOCIAL» l^OGRBSSIF ^ SÂltÀ fATÉRÊT » vàlH tV / 
CARACTERE DE lÉ^ROPRlÉtt THHifÏJiVÉLhÈ* 

. C'est pour éviter de voir à la .tête des établîasemeiis de cré^ 
dit les hommes , les principes et les mtiéréts àéï<dswetëy qut' 
nous avons indiqué une nouvelle nmnîère de concevoir loi- 
banques et d*en constituer le fonds social. 

Nous avons dit qu\ine banque était une 50<?iVif^comm^m- 
ditarre de rindi^trief c'est-a-dire que son but était de bistrh 

BUER LES INSTRUMBNS DE TRAVAIL DE LA MANIÈRE LA PLUS 
FAVORABLE A LA PRODUCTION ET AUX PRODUCTEURS. Et UOUS 

avons ajouté que le fonds social devait être formé do peodûit 
des SUCCESSIONS collatérales abolies, et du droit ^m)^isi{)r 

sur. les SUÇGESSIOltS EN LIGNE DlRRCT^i 

Ce capital ayant perdu le caractère, de piopnété iifi>rvt^ 
nuBLLÈ-, pour revêtir celui de propriété sociale , ilenrésuke 
que , fondé dans l'intérêt dto trauaiUéwr$ ^. rétablissement 
n'aurait plus les mêmes motifs d'intérêts. mdiMuek et oisifs 
que nous avons signalés tout a l'heure dans la constitution- 
des banques actuelles : ainsi on ne jugerait pas dé la prospé' 
rite de cette banque nouvelle par les dividendes répartis à d^ 
actionnaires , dividendes qui peuvent s'obtenir aujourd'hui 
en exploitant cruellement les industries qui les paient, mais 
par le nombre et l'utilité des établissemens commandités, des. 
travaux excités par elle. On ne verrait pas des assemblées 
d'actionnaire occupés a compter la part dés produits prélevés 
sur les travailleurs y sanç Vinquiéter de savoir quels sont les 
tramlleui^ que la société a fait vivre, qu'elle a encouragés , 
aidés, soutenus, et ne jetant un regard sur lesoliens de la 
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banque que pourapprendre les noms de ceux qui succombent ; 
les géraus de cette banque nouvelle publieraient au contraire 
les noms des hommes industrieux dont elle aurait adopté les 
projets et favorisé les travaux , ils annonceraient les o^veaûx 
plans conçus et a concevoir, ils itaceraient les routes dans 
lesquelles il serait urgent de voir entrer l'industrie ; par eux, 
des concours seraient ouverts^ ils signaleraient les besoins a 
satisfaire; Ils diraient, là est Féncombrement, ici au cbntraire 
est la disette ; ils régleraient l'œuvre industrielle , ils adminis- 
treraient alors réellement la fortune publique. 

dif'férenge' de l'administration des oisifs et de celle 

DES travailleurs. 

: Il est en effet curieux de réfléchir a ce qu'on entend aujour- 
â%m par ces mots : administrer là fortune publique. 
Sans doute, pour un oisifs adihinistrer sa fortune ,, cela veut 
dire fetire rentrer bes fermages ^ ses loyfiri et ses intérêts^ et 
balancer sa dépense avec sa recette ; mais pour uatrat^ailletir 
la chose n'est pés si simple. Le travailleur n'a pas un esclave ^ 
fermier, locat&e.Du emprunteur, qui produit pour lui; s'il 
veut consommer, il faut qu'il travaille, et iion passeulemeitt 
qu'il puise dans la poche du voisin , selon le principe finan- 
cier de l'abbé Terray. Administrer sa fortune^ c'est doue 

pour lui, 

D'abord faire un plan de travail , et ceci établit néces- 
sairement entre l'casiF et lui une différence radicale; carl'oi- 
sif^e^l bien faire, des plans pour l'emploi de sa journée^ pour- 
tuer son temps ; mais un. plan de tr^avail,: jamais.. •• -» 

Une fois le plan arrêté , il faut se procurer les matériaux 
de trai^ail; et cecr exige au moins autant de soins, de con** 
naissances et d'aclivit^ qu'il en faut même pour s'habiller en 
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faskionable, pour eho»ir un équipage, ou pour décider a 
quel théâtre on ir** bâiller. 

Enfin il faut mettre ces instrumens en œm^re. Ici toutes 
les codùaissahces administratives de Foisif n'ont rien a voir : 
il ep est cependant qui savent tourner de foit jolies bonbon- 
nières y d'autres qui sont maqui^ons nés , d'autres encore 
qui scient et rabotent comme l'Emile de Jean-Jacques^; 
Louis XVI enfih faisait très-bien la serrure, et la famille 
royale d'Espagne pourrait fournir, dit- on, un bmrloger et un 
jardinier, je crois même un cuisinier^ fart distingués. Tout 
cela n'est qu'exception, et ne prouve pas autre chose, si ce 
n est que, dans ce monde, chacun ri est pas classé selon sa 
capacité et rétribué selon ses œm^res.^ 
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DIFFÉRENCE ENTflE LE G0UVERN19;iM[BN.T P)BS OISIFS ET CELUI 

DES TRAVAILLEURS. . 
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Revenons au travailleur et ici la^îriànîère dont il entend 
Y administration de sa fortune, afin d'en, conclure plus 
.tard ce que dfivi^àît .être Y adnùnistration .de la fortune 
publique. . \ , 

Le travailleur, CONÇOIT un plX» de travail, choisit ses in- 
strumens et met en cçu^re ces instrumens. Qu'il soit agricid- 
leur, fabricant, commerçant, voilà en quoi consiste réelle- 
ment Y administration de sa fortune : eelui qui accomplit 
bien ces trois conditions est \\xi bon. administrateur^ un bon 
INDUSTKIEL. Or cc sont trois choses dont YoisifvUdi q9e faire, 
pour lesquelles il ne fait aucune élude, aucun apprentissage; 
mais ce n'est pas tout , et nous ayons même négligé avec in- 
tention de parler jusqu'ici de la différence la plus carac- 
téristique qui existe entre l'oisip et le travailleur , dans la 
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manière dont ils conçoivent Y admnistration de lêftr for- 
tune. 

Un TRAVAILLEUR a besoin d'aid^s^ de deconds, à^oùmers^ 
il les cherche latdligens, habiles , d'évoaés; il ies'^^iiet il 
l'œuvre, et leun travanx sont productifs* Pour leur com^ 
mander et en être obéi , ifL^ut que lui, maître, sache mieux 
que ses ouvriers ce qu ils doivent faire; s'il veut être secondé 
avec zèle, il doit se faire aimer et respecter de ceux cpiii veut 
diriger; ed&n il s'agit pour lui non seulonent ^ administra 
des choses, mais de gaui^erhèr des hokmes , œuvre difficile, 
immense, œuvre sainte. 

L'oisif a besoin de complaisans, de serviteurs, de la- 
quais; il les veut souples, obéissant au doigt et a l'œil, en 
esclaves; il les met k Jœuvre , et par leurs mains rien n'est 
créé de nouveau. Ce sont pour lui des insu^umens qu'il ha- 
bille richement pouf ^^Ëcîre honneur, qu'il veut grands et 
gros, ou bien petits et presque. nains, pour qu'on dise : Oh! 
comme mylord a un beau cocher! Ohl le joli groom! Il 
n'aime point que sçs gerii se marient, parce que les cris 
des enfans le iatfgùent, et que d'ailteup ce sont autant de 
bouches aflamées a* nourrir. L'oisif est un seigneur , le ser- 
viteur un SERF, Le seigneur ne gout^eme point , il com- 
• mandé f ce qui est' bien différent; il prend et change un 
valet comine uii hstbît, parce qu'il est usé ou n'est plus 
démodé. " : 

Gouverner, administrer, sont donc des choses que FowjT 
et le traîfailleur entendent chacun a leur manière; l'hôtel et 
l'atelier* àônt deux i'oyaumes fort différens : gouvemei* l'éî^i^ 
et administrer la fortune publique en bourgeois oisif on en 
trai>ailleur, cela diffère donc du tout au tout. 

Cette longue digression était nécessaire; nous engageons 
le lecteur a la méditer. Elle é{ait nécessaire, parce que, sui- 
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vant nous^ une banque est', sous le rapport teinporely Télé- 
ment d'un gout^emement ' et d'une administration pacifi- 
ques 9 comme un régiment est l'élément d'une société 

GUERRIÈRE. 

Revenons maintenant k notre société commanditaire y gou- 
vernée et administrée industriellement. 

COKMÂNDITE y OU CLASSEMENT SELON LA CAlPAClTÉ. 

Le capital de cette banque s^accroîtrait chaque année, 
puisque chaque année des successions collatérales lui seraient 
acquises, ainsi que des droits sur de nouvelles successions en 
ligne directe. Pour avoir une idée de ce que pourrait être cet 
accroissement , il nous suffît de dire qu'en ce moment les suc- 
cessions collatérales s'élèvent annuellement en France a S40 
millions (i), et les successions en ligne directe a près d'un 
milliard, et que les droits sur ces dernières, qui sont de i/4- 
p. 100 sur les meubles, et de 1 pour 100 sur les immeubles, 
produisent a l'état 7 millions, c'est-à-dire 3/4 p. iOO du 
montant total , tandis qu'un droit progressifs selon l'impor- 
tance des héritages , produirait facilement en moyenne jus- 
qu'à 20 p. iOO du milliard des successions, c*est-a-dire 20 
millions. 

La fonction des directeurs de cette banque serait de ré- 
partir CES CAPITAUX , meubles ou immeubles , aux hommes 
les plus capables de les mettre en œuvre , c'est-a-dire aux 
hommes qu'ils jugeraient mériter un pareil crédit y et qui leur 
inspireraient confiance parleur travaux, leur intelligence,, et 
surtout leur moralité. . 



(1) Voir le bnd^ctde 1B30, enregistrement et domaines. - 
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Ici nous entendons nos lecteurs se récrier , et nous deman- 
der comment nous empêcherions T injustice ^ les passe-droits , 
les préférences y les caprices, de la part de ces directeurs qui 
auraient une aussi grande puissance. Nous concevrions» la 
force de pareilles craintes , si en ce moment les successions 
collatéi^es et en ligne directe étaient réparties , avec pré" 
pojance , aux hommes les plus capables de les employer 
utilement y k ceux qui présentent le plus de garanties de 
travail , d'intelligence et de moralité ; mais personne n'osera 
prétendre qu'il en soit ainsi. Or nous voulons uniquement 
montrer qu'il serait possible de les distribuer , au moins en 
partie , et maigre' toutes les erreurs inséparables de l'imper- 
fection humaine y avec plus de discernement que par le ha- 
sard de la naissance; nous prétendons quç , lorsqu'on sepro- 
posera de les départir selon la capacité, il y aura infiniment 
plus de chances que la répartition sera équitable et fruc- 
tueuse pour la société entière et pour les individus que lors- 
qu'on se résout k la distribution aveugle, fortuite, impré- 
voyante, de l'ordre selon la naissance ; et nous ajoutons 
surtout que , quand bien même les premiers essais présente- 
raient beaucoup d'erreurs et d'imperfections (qui seraient 
d'ailleurs encore moins choquantes que celles de la loterie de 
l'hérédité actuelle),- on ne tarderait pas a introduire un per- 
fectionnement sans cesse croissant dans l'appréciation des 
crédits k ouvrir , c' est-a-dire des capacités a commapt- 

DITEU. 
^ ministres , PRÉFETS , MAIRES d'uNE SOCIÉTÉ d' OISIFS OC 

d'une société de travailleurs. 

Il est vrai que ce progrès , pour être accompli , exigerait 
une condition fort importante , et que voici : il faudrçiit que 



les directeurs de la banque fussent au coinrant des besoins in- 
dustriels du pays, qu ils eussent des relations continueIle$ 
avec les principaux chefs d'industrie. Un ministre'^ un pré- 
fet , aujourd'hui y a dans son salon une fonle considérable 
d'hommes qui n'ont jamais rien produit ^ mais qui consoni'- 
ment beaucoup , qui ignorent le travail , et qui n'ont de 
relatioiis avec les travailleurs que pour prélever sur eux une 
partie des fruité de leur labeur ; ils sont entourés, en un mot, 
d'oisifs» Les chefs des banques , au contraire , soit dans' un 
département , soit dans une ville, devraient avoi# près 
d'eux , pour compagnons de leurs loisirs tout aussi bien que 
comme conseillers intimes de leurs pensées et de leurs actes, 
les premiers trai^ailleurs du royaume , du département ou 
de la cité. Peut-être alors , il est vrai , ce qu'on appelle 
un ministre, un préfet et un maire, jouerait-il un triste 
rôle devant ces guides puissans des travaux productîfi^; 
mais rien ne s'oppose a ce quie les ministres, les préfets et les 
maires ne prennent eux-mêmes ce nouveau caract^^e; rien 
ne les^ empêche de devenir les chefs du trai^aU^ au lîèu 
d'être les iniendans de Yoisii^eté. C'est une nouvelle carrière 
a suivre, et les chefs des peuples en changent quelquefois. 
Ajusi nos gouvernans aujourd'hui n'ont plus la lance au 
poing, le casque en tête et l'épée au côté, comme au temps 
de Charlemagne ; ils seraient même quelque peu ridicules si 
seulement ils laissaient pousser leurs moustaches ; ils ne sont 
plus soldats, ils sont bourgeois. C'est un progrès, parce que 
le bourgeois est débonnaire. Pourquoi ne deviendraient-ils 
pas industriels ? Nous y gagnerions tous ; car l'homme qui 
travaille est bon et utile , il est actif; les peuples l'isiiment 
parce qu'il travaille pour eux, ils le respectent parce qu'il tra- 
vaille mieux qu'eux, ils lui obéissent parce qu'il sait les gui- 
der dans leurs trai^aux. 

8. 
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Ou nous dira saas doute encore : Mais cet accroissement 
progressif du capital de ces banques les rendrait proprié- 
taires , en moins d*un demi-siècle , du sol entier , et des 
maisons et des jusines qui le couvrent ; leur administration se- 
. cait alors réellement le gouvernement y du moins sous son 
aspect matériel; leurs chefs seraient les directeurs des inté- 
rêts temporels de la société : c'est en effet ce que nous vou- 
lons faire compi^endre. La question n*est pas de savoir si les 
gouvernemens actuels subiront eux-mêmes et immédiatement 
cette transformation y s'ils la prépareront, dès ce jour même , 
oïl bien si elle s'opérera d'abord en dehors d'eux , comme tant 
d'autres choses qui se produisent hors de leur action; la ques- 
tion n'est pas la , disons^nous : tout ce que nous voulons faire 
sentir et enseigner, c'est qu'un avenir tout nouveau s'ouvre 
devant l'humanité , avenir d'ordre, de paix et de liberté; 
qu'il existe des moyens faciles d'y marbher rapidement , par 
la déchéance progressive de Voisipete\ c'est-à-dire par I'abo- 

UTIOU DE TOUS LES PRIVILÈGES DE LA NAISSANCE , aVCC les- 
quels^ malgré toutes les chartes, il ne saurait y avoir ni 
ordre ni Uberte'; et par l'influence croissante des trat^ailleurs, 
c'est-a-dire par une distribution plus éclairée, plus profi-. 
table , des instrumens du travail , et par une répar- 
tition plus équitable , plus morale , des produits du tra- 
vail. Sans ces moyens toutes les théories S ordre et de 
liberté ne sont qu'un pur mysticisme y et quelquefois aussi 
une mystification dont le dénouement est horrible. 
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CARACTÈRES DIFFÉRÉES DE LA POLITIQUE CONS*riTU- 
TIOjSNELLE ET DE LA POLITIQUE SAINT-SIMONIENNE. 



( a AVRIL 1831.) 



Par déférence pour les habitudes du public, nous avons in- 
titulé jusqu'ici nos précédens articles économie politique , 
et cependant notre intention n'était pas de reproduire ou com- 
menter , d'expliquer ou développer les ouvrages de Smith , 
Malthus, Ricardo ou de M. Say ; aujourd'hui nous pouvons , 
imprimer a notre.pensée le cachet qui lui convient en donnant 
k notre économie politique le nom àt politique industrielle : 
nos premiers travaux nous autorisent k le faire. 

Les économistes, soit par adresse, soit par défiance de leurs 
forces ( nous parlons des derniers économistes et non de ceux 
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de la secte de Quesnay ), ont prétendu qu'il ne faisaient pas 
de politique , que leur science s'inquiétait peu des formes du 
gouvernement, et qu'ils examinaient simplement comment les 
richesses se produisent^ se distribuait et se co/i^omm^/i^^ indé- 
pendamment dé l'organisation sociale a laquelle sont soumis 
les producteurs, les distributeurs et les consommateurs. De là 
il est résulté que leurs travaux sont une perpétuelle abstraction 
mystique en A^oxs de toute espèce de réalité, véritable gym- 
nastique intellectuelle qui a pu former de précieuses mécani- 
ques pensantes , dévS logiciens serrés , des statisticiens d'une 
foudroyante érudition , des calculateurs achevés, traitant les 
hommes aussi bien que des x et des y y les manipulant comme 
vile matière, les faisant mouvoir, dans leurs têtes et clans 
leurs livres , comme des machines ; mais il n'est pas sorti de 
leurs mains un seul praticien a vue large et généreuse', un 
seul directeur puissant des intérêts matériels des peuples, uu 
seul politique , un seul gout^emanty qui ait poussé l'humanité 
dans la voie uidustrielle avec la vigueur du génie. 

Et en effet, que peut foire l'homme de génie qui part de 
cet axiome : Laissez faire , laissez passer? que peut-il or- 
donner , commander , diriger? Et qu'est-ce que le génie , si 
ce n'est l'homme qui ordonne, commande et dirige? 

L'économie politique se transfonne donc pour nous en po- 
litique INDUSTRIELLE , c'cst-k-dirc que cette science a pour 
objet de déterminer quelles sont les cokditions sociales au 
moyen desquelles les instrumens du travail, les produits du 
travail et les trat^ailleurs eux-mêmes, seraient le mieux com- 
binés et dii^isésj et en un seul mot organisés. De ce point de 
vue, toutes les questions politiques qui agitent aujourd'hui les 
sociétés reçoivent une solutionnouvelle; toutes peuvent se rap- 
porter a ce but, et cependant nous noushatons d'ajouter que ce 
point de vue serait incomplet, et pourrait conduire a de faciles 
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erreurs, puisqu en s'y plaçant on n embrasserait directement 
que l'un des aspects de la société , son aspect matériel ou in- 
dustriel; par conséquent il faudrait alors un effort immense 
pour y rattacher l'aspect intellectuel ou scientifique y ou l'as- 
pect moral ou vraiment vital de l'association humaine. 11 
nous suf&t de signaler ces trois faces de la vie sociale pour 
qu'on ne se méprenne pas sur nos intentions lorsqu'il nous ar- 
rive,, pour faire comprendre la politique Saint-Simonienne , 
de choisir plus particulièrement nos exemples dans l'ordre in- 
dustriel. Nous le répétons , chacune des trois faces de la vie 
sociale peut et doit servir k contrôler les conceptions que ré- 
vèlent les deux autres ; en d'autres termes, k politique peut 
être conçue soit comme loi industrielle ^ soit comme la loi in- 
tellectuelle , soit enfin comme la loi morale de la société; elle 
doit exprimer la théorie et la pratique de la vie sociale ; elle 
embrasse les travaux des artistes et des sapans comme ceux 
des industriels; elle est enfin la règle des sez^tiheivs, des cal- 
culs et des actes de l'homme ; et si nous avons souvent em- 
ployé, pour l'enseignement de nos vues politiques , des argu- 
mens empruntés a la série des faits industriels , c'était lors- 
que nous désirions surtout nous adresser aux hommes qui se 
sont occupés de la seule science où l'on ait cherché a coor- 
donner d'une manière régulière les faits sociaux; à ceux qui 
ont étudié l'économie politique ou qui se sont livrés a la haute 
pratique des affaires industrielles. Aujourd'hui nous jetterons 
lin coup d'ceil rapide sur l'ensemble de la politique , afin de 
revenir plus tard sur les détails avec de nouvelles lumières. 

POLITIQUE COTfSTITDTIONNELLE. 

L'organisation commerciale et départementale, une bonne 
loi électorale, voila certes de grandes questions : qui pour- 
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lait en douter? Depuis quinze ans on ne parie que décela et 
aussi de la responsabilité ministérielle; mais il parait que ce sont 
des problèmes que nos plus fortes têtes constitutionnelles n'ont 
pas encore pu résoudre. La raison en est simple ; pour orga- 
niser nne commune , une province, un état, il faudrait savoir 
dans quel but commun, social^ la cité, le département et la so- 
ciété tout entièr^doivent être organisés; de même que pour fon- 
der une fabrique, il faut savoirce qu'on veut fabriquer ; sans cela, 
impossible de mettre chacun à sa place, de distribuer le travail 
et les instrumeus, de maintenir Tordre, l'hannonie. Or c'est 
précisément ce but qui est inconnu a nos publicistes, ou plutôt 
celui qu'ils se proposent ( car l'homme né marche jamais ab- 
solument sans but ) , loin d'être un motif d'association, d'u« 
uion, est un principe de méfiance et d'hostilité. C'est toujours 
im sentiment d'indépendance et d'individualité y par consé- 
quent d'isolement et d'égoïsme étroit , qui sert de base a toutes 
leurs conceptions. Il semble que , sans cesse poursuivis par lé 
fantôme du despotisme , ils n'organisent un conseil municipal 
que pour résister au m>aire ; un conseil de département que 
pour se garantir du préfet , et ils regardent la chambre des 
aéputés comme une barrière aux envahissemens ministériels» 
On n'élève plus aujoiu*d'hui de murailles autour de nos 
villes, on ne leur forme point une enceinte de fossés profonds, 
leurs remparts ne sont point percés de meurtrières et armés de 
. coulevrines ; la guen*e, en un mot, n'est plus apparente, mais 
elle règne encore au fond des cœurs. Si la commune ne re- 
doute plus le château , elle se met en garde contre l'bôtel-de- 
ville, et si la province ne craint point les exactions d'un 
cruel baron , elle se cuirasse contre les arrêtés de la pré- 
fecture. 

Cette préoccupation , salutaire aujourd'hui , sans contredit, 
serait évidemment funeste si on la considérait comme étant a 
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jamais nécessaire, puisqu'elle atteste une désharmonie com- 
plète entre les gouvernans et les gouvernés. Cette désharmo- 
nie est le fait saillant des sociétés modernes , nous le savops 
fort bien ; aussi explique-t-elle et justifie-t-elle a nos yeux 
l'incompatibilité radicale des théories actuelles du pouvoir et 
de la liberté. Mais il n'en est pas moins vrai que , ci les es- 
prits sont tournés sans cesse vers la recherche des moyens 
àiaUa4iue ou de défense , il est impossible que leur activité 
puisse s'exercer j comme il le faudrait , a découvrir les moyens 
à^ union f d'ordre et de bonheur^ qui sont indispensables a la 
vie sociale. Et en effet on peut dire que, dans un pareil état 
de choses , les hommes supérieurs s'emploient a des travaux 
de guerre , de hOie y de chicane , qui y absorbant une précieuse 
quantité de forces vives , n'accroissent en rien les lumières et 
la richesse des peuples , et entretiennent surtout parmi eux 
des sentimens de défiance et de crainte , au lieu de^^resserrer 
les liens sympathiques qui devraient unir les membres de ces 
grandes &mille$. 

Supposons pour un instant que tous les hommes qui sont 
absorbés aujourd'hui par ce qu'on nomme la politique^ et 
qui se considèrent a peu près comme ennemis nés les uns des 
autres , soient délivrés de cette méfiance réciproque qui les 
divise ; supposons , par exemple , que nos députés et nos pairs 
soient les conseillers éclairés et dévoués de nos ministres ; 
que nos publicistes et' journalistes , nos grands et petits élec- 
teurs y soient prêts a aider les mesures d'une administration 
paternelle et bienfaisante ; que nos conseillers municipaux et 
départemditaux ne soient pas seulement les surveillans des 
maires et des préfets y mais bien leurs conseillers véritables y 
marchant vers un même but avec eux^ les assistant de leur 
influence et de leur activité ; supposons y en d'autres termes , 
qu'il y ait confiance , accord et affection enti^ les gouvernans 
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et les gouvernés. L'hypothèse est prodigieuse, dira-t-on ; elle 
doit en effet paraître telle ; mais voyons les conséquences , 
peut-être seront-elles de nature k faire désirer sa réalisation > 
et alors le prodigieux , Timaginaire , seraient bien près de 
s'évanouir pour faire place a la réalité. 

Toutes ces forces, occupées aujourd'hui a se balancer, a 
se faire équilibre par envahissemens perpétueb , et , comme 
on Fa si bien dit, par bascule^ pourraient être consacrées, 
soit a augmenter les connaissances humaines , c'est-a-dire a 
étendre le champ de la science , soit k accroître les richesses 
sociales , c'est-a-dire k perfectionner Tindustrie ; et au milieu 
de ces travaux pacifiques, nos éloquens orateurs parlemen- 
taires, nos chaleureux tribuns de clubs et d'associations, nos 
littérateurs ei nos poètes, qui s'accrochent aujourd'hui k nos 
âmes pour les déchirer; nos artistes qui nous mettent sans 
cesse sous les yeux le spectacle du vice , du crime , dans sa 
plus monstrueuse laideur; enfin tous les hommes qui ont 
puissance d'ÉMOuvoia, d'enseigner et à^ agir y transformant 
leur parole de haine, leur encre de fiel et leurs actes de co- 
lère, en paroles de bienveillance et de paix , en baume exci- 
tant et consolateur, en actions généreuses, liantes, reli- 
gieuses , répandraient a flots sur les masses leur enthousias- 
me. Us les ressusciteraient par leur amour : car ils feraient 
revivre en elles ce sentiment divin qu'elles semblent avoir 
perdu , le sentiment de la vie sociale y celui qui attache le fai- 
ble au fort par un lien puissant d'affection ; celui sans lequel 
il ne saurait exister ni ordre, ni hiérarchie, ni autorité, ni 
obéissance, ni pouvoir ^ ni liberté'; celui qui nous porte k ché- 
rir, a vénérer, k glorifier, l'homme qui nous aitne, nous en- 
richît et nous élève. 

Vous voulez donc^ nous dira-t-on, que chaque citoyen 
soit prêt a se dévouer pour son maire , pour son préfet , pour 
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ses ministres et pour son roi? Nous ne voyons pas quel mal il 
y aurait à cela; il faudrait s*enteiidre seulement sur ce que 
doivent être les maires , les préfets et les rois pour obtenir Taf- 
fection générale. Pour peu qu'on y réfléchisse , on yerra bien 
que jamais société y petite ou nombreuse , n a fait des choses 
grandes et durables qu'à la condition de marcher avec con- 
fiance a la voix de chefs habiles et puissans. Mais^ d'ailleurs., 
k quoi servirait d'argumenter sur pareille matière? N'est-on 
pas certain que , si de pareils chefs se présentaient aujourd'hui, 
la métaphysique constitutionnelle , «avec ses garanties et sa 
pondération , avec son opposition systématique et sa bascule, 
avec ses fictions et son mysticisme, s'évanouirait comme une 
vaine fumée? Us en sont convaincus ceux qui redoutent ou 
ceux qui désirent que notre révolution de juillet se termine 
comme la précédente , par une dictature ; ils en sont convain- 
cus aussi ceux qui conseillent au pouvoir de ramener la con- 
fiaAce en se montrant ^ort et énergique. Le régime constitu- 
tionnel étant radicalement fondé sur cette idée qu'a la rigueur 
le chef de Tétat peut être un soliveau, il s'ensuit que, du 
moment où le chef n'est pas réellement un soliveau, du mo- 
ment où il ne veut pas , comme le disait Napoléon dans un 
langage un peu brutal, être un cochon à t engrais y toutes ces 
petites combinaisons imaginées pour suppléer à son impuis- 
sance, pour se garantir de son incurie, pour se défendre de 
ses caprices, tous ces rouages compliqués du mécanisme par- 
lementaire , toutes ces entraves et ces lisières le gênent; le fa- 
tiguent ; il les brise, et le peuple s'écrie : Gloire a l'homme 
puissant ! 

Oui certes nous désirons ( et qui pourrait ne pas le désirer) 
que chaque citoyen ait confiance dans ses supérieurs, a 
quelque rang de la hiérarchie sociale qu'il se trouve placé ; 
nous le désirons, parce que sans cela il n'y a pour les nations 
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et pour les individus ^ ni bonheur , ni gloire , ni puissance. 
Nous savons pourquoi , depuis deux siècles , les peuples n'ont 
plus vu dans leurs anciens guides que des despotes , des ty- 
rans , des oppresseurs , des ennemis de leurs progrès ; pour- 
quoi l'àfoiy ïkommage et Y obéissance n'ont plus été qu'oeu- 
vre servile ; pourquoi on n'y a plus vu la dépotion^ le det^oir 
et le déi^ouement; pourquoi , entre les gouvemans et les gou- 
vernés , on a senli qu'il y avait la distance qui sépare les in- 
térêts rétrogrades des intérêts progressifs; pourquoi enfin les 
uns invoquaient en vain \ autorité ^ tandis que les autres ré- 
clamaient une liberté éphémère. C'est qu'en effet le pouvoir 
avait perdu la trace de l'humanité ; c'est que la lumière chré- 
tienne, après avoir assez éclairé le monde pour faire rougir 
l'homme de tenir rhomme en esclavage, s'était éteinte dans les 
mains de ceux qui, pendant quinze siècles, l'avaient glorieu- 
sement répandue sur la terre ; c'est que la noblesse et le clergé 
ne protégeaient plus, ne dirigeaient plus , ne gouvernaieut 
plus ; et alors les peuples ont dit : « Plus de noblesse j plus de 
clergé! » ^avant de comprendre qu'ils détruisaient ainsi les 
conditions de Torûire ancien, et sans s'inquiéter de X ordre 
nouveau qui devait gouverner l'avenir. 

Supposons donc que toute l'activité déployée pour soutenir 
un pouvoir sans racine dans le sol, sans appui dans les masses, 
ou pour défendre une liberté sans but social , sans direction 
commune, se transforme en i^rnssance intellectuelle on indus- 
trielle , et en généreux efforts pour unir les hommes ; suppo- 
sons que l'éducation morale , que renseignement des sciences 
et les travaux de l'industrie , deviennent l'occupation de tous 
ces hommes qui se battent pour ou contre t ancien régime » 
sans savoir quel sera le régime nouveau; supposons que tout 
ce qui s'appelle libéral ou ultra , carliste ou républicain , lé- 
gitimiste ou doctrinaire , soit digne de ne pas porter d'autres 




noms que ceux d'industriels ^ de satnms ou d^ artistes, ce qui 
aurait au moins Tavautage d'être clair et d'indiquer une œu- 
çfre; supposons qu'ils emploient leur activité a donner au 
peuple I'éducatiow et Y instruction , et k le diriger dans ses 
travaux} supposons que le peuple soit plus moral, plus 
éclairé et plus riche ^ car ce serait une conséquence obligée de 
ce que nous venons de dire : la société présenterait , on doit 
l'avouer, un spectacle plus satisfaisant que celui qu'elle nous 
offre aujourd'hui. 

Nous le répétons, ces hypothèses paraîtront prodigieuses 
de noti'e part ; et cependant qui donc n'a pas dit ou entendu 
dire de tous côtés : Plus départis; nous sommes tous Français; 
union et oubli j la paix , la paix ! Ce qu'il y a de prodigieux , 
c'est de supposer possible l'union entre les partis, quaiid on 
n'apporte rien de ce qui peut faire cesser la désunion ; c'est 
de supposer possible l'oubli du passé , quand on ignore l'ave- 
nir ; c'est de supposer possible l'abandon des regrets et de la 
haine, quand on n'offre aucune espérance commune ; ce qii'il 
y a de prodigieux, c'est de supposer possible une conciliation 
entre les défenseurs d'un ordre social épuisé et les ennemis de 
cet ordre ^ sans révéler aux uns et aux autres un nouvel or- 
drCj où tous reçoivent la satisfaction de leurs regrets légitimes 
et de leurs répugnances plus légitimes encore. 

Nous aussi nous disons , au milieu même du désordre qui 
nous entoure : « L'humanité a soif d'un avenir pacifique ; 
elle est lasse de guerres civiles ou étrangères, de révolutions 
et de catastrophes sans cesse renaissantes , et si elle est encore 
agitée de ces horribles crises , c'est qu'A tout prix elle ne veut 
pas retourner au passé ; c'est qu'elle a le vague mais invin- 
cible pressentiment d'un avenir meilleur. Elle veut la paix , 
l'ordre, l'union ; elle est prête a oublier ses vieilles querelles, 
k convertir l'épée et le fer de lance en socs de charrue. 
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Mais nos vœux pour son bonheur seraient stériles comme 
ceux (les libéraux , des doctrinaires , des ultras de .Lonue foi , 
si nous ne lui dévoilions pas cet avenir qu'elle rêve , si nous 
ne lui disions pas comment il n'y aura pi us de partis en France, 
ni X étrangers dans le monde; conunent l'ordre, l'union , 
Toubli du passé et la paix pourront s'obtenir; comment le 
pouvoir et la liberté pourront enfin être unis. 

POLITIQUE SAINT-SIMONIENNB. 

N^us avons dit la politique constitutionnelle^ il nous reste 
donc à dire la politique saintsimonienne. Posons quelques 
principes généraux que plus tard nous développerons. 

Le but commun de la cité est le progrès moral , physique 
et intellectuel des citoyens. 

U en est de même pour le département y pour Y état j pour 
Y humanité entière ; il en est de même encore pour chaque m- 
dipidu, 

. La société se compose donc d' artistes, de sa^ans et d'z/i- 
dustriels. 

Ses chefs sont les premiers artistes, les premiers sai^anSj 
les premiers industriels, 
\ Nous entendons par artistes les hommes qui, par leurs 
\ pensées et leurs actes, par la moralité de leur vie entière, 
inspirent Iç s sentimews généreux , éveillent les sympathies , 
les hommes ^i unissent, qui ordonnent, qui lient les au- 
tres hommes ; T artiste , tel que nous le concevons , est 
l'homme religieux par excellence, c'est le prêtre selon l'or- 
dre saint-simonien. 

Sa mission est de lier entre eux le sai^ant et V industriel, le 
théoricien et le praticien ; de combiner les travaux spirituels 
et les travaux^ matériels y les besoins de la pensée et ceux du 
corps; c'est lui qui fait aimer k tous la famille , la cité, l'état, 



rimmanitéy le inonde, DIEU ; c*est lui qm ôotrvÉWïÊ, «af 
c'est lui surtout gue Von aiiw. 

L'artiste ou plutôt le pniTRE, ou si l'an veut le prince, 
quel que soit son nom, qu'importe ! pourvu que ce nom dé- 
signe celui qui est le plus dévoué de tous au progrès de la 
société ; le prêtre, brûlant de connaître et à'agir^ excite les 
méditations du suivant et leô travaux de VmàustrîeL Sa parole, 
proférée dans le temple, retentit dans Y école et dans Y atelier: 
car la cité, la nation, le globe lui-même, c'est un temple, \ 
une école et un atelier , où chacun , quelle que soit 
SA waissance, est classé selon son amour, son sat^oir et son 
industrie^ où chacun est rétribué en affection, en cansiderd- 
tfoif, en richesses^ selon son dévouememt, son i^elligence et 
son traitait. 

Le sanant connaît et enseigne, s'instruit et éclaire; il révèle 
a tous ce que c'est que le monde, et -ce que chacun doit faire 
dans le monde. Il donne a tous la, pâture intellectuelle y et il 
reçoit de Y industriel la nourriture matérielle^ et du prêtre le 

J>AtN DE VIE et d'amour. 

U industriel est l'homme qui travaille a produire ou a met^ 
tre a la portée des différens membres de la société un ou jdu- 
sieurs moyens matenek de satisfaire leurs besoins ou leur» 
goûts physiques. * 

Voici les bases de la politique Saint-Simonienne, de Yoi*» 
Are divin que nous avons mission de réaliser sur la terre ; et 
maintenant nous disons au monde qui nous entoure ^^ à c^ 
monde où depuis un demi-siècle les pouvoirs n'ont qu'un iiH 
stant de durée; a ce monde qui chaque jour est livré» au de'^» 
sordrCy et qui tremble sans cesse d'être violemment précipité 
dans Yanarchicy nous lui disons : » 

Le jour où l'on %t proposera de mettfeit la tête des cités^' 
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^départemens et de l'état , nen des hommes eteif^sA d^ 
Finfluence par leurs richesses, oomme le Youdraient lesjéb^ 
4aux y compris ks doctrinaires; ni même des hommes mdé^ 
pendams^ comme le demandent les Ubéraux, parce ifs» Vu»- 
éléjféndance n'îndûpw qu'une puissance négative ; ntirn bîtii 
ktf hommes capables de diriger, d^orâoimer, d'iiÂRMomasA, 
leâ tmyaax indusiriêls et scientifiques^ et de pourvoir ainsi k 
réiévation hoeàlb, industrielle et intellectuelle dii peuple ;• 
)e jour où Ton fera des efforts consciencieux pour distri^ 
huer les fonctions politiques selon la capacité morale y 
scientifique ou industrielle des citoyens , et non selon 
mr clan tout 4i- fait illusoire dans une société où la £>r- 
tune' s'acquiert généralement par un autre moyen que lè 
travail, c'est-à-dire par rnÉRiTAGE ; le jour où Ton essaief» 
fianchement de sortir dix pnnciipe féodal qui attache la fonc- 
tion au^/îçjf^. et par conséquent a \bl naissance y pour adopter 
Je principe naturel, rationnel, le principe sAiirr-siiioNiBir ,> 
qui attaoberla puissance à la capacité jâOVkkLÈy scientifique et 
industrielle y et qui répond ainsi k toutes les idées de justicb^. 
à^onb^ et à' utilité; ce jonr-lk on concevra quelque étonne- 
jiMtt en voyant qu'un principe si juste a pu être méconnu et 
éidalgaé, loraqtt*on n'avttit klut opposer que le principe op-^ 
pressif contre lequel Vhumanité se débat si vivement depuis 
Iraià siedes^ o'eitiÀ^dire Yordre selon la naissance. On se de- 
mndcra comment les hommes qni voulaient Tordre n'ont* 
|MB vUrqu^iRV«8 le principe Saint-Simonien seull'otdre était 
poésiblè^ pnsque l'humanité répugnait invinciblement aur 
prwûéges^ de la naissance? Et comment surtout ceux qui 
TOulaieât la liberté n'ont pas senti qu'il y aurait toujours* 
esclavage, tant que ces prif^iléges de lafiaissanceexisieniienty' 
api» quelque ferme ^e ce fôt; tandis qu'au oontrairo les 
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hommes seraient Ubres^ autant qu'il leur est donné de Têtre, 
et autant que ce mot de liberté signifie quelque chose, lorsque 
cliacun serait élevé selon SA vocatiouy classé selon SA capa^ 
citéy et rétribué selon SES œu^n'esy puisqu'alors chacun ai- 
merait son DEVOIR) et que c'est la vraiment en quoi consiste^ 
pour un être sociable ^ la uberté. 
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Le but commun de la cité est k progrès moral , intellectuel 
et physique des citoyens. 

La commune se compose à* artistes^ de sapons et à* indus- 
triels. 

Ses chefs sont les premiers artistes , les premiers sapons, 
les premiers industriels. 

Voila ce que nous avons écrit dans notre article précédent 
et nous ayons cherché aussi k définir ces trois noms : arxistes/ 
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saisons et industriels , par les fonctions et les œuvres aux-* 
quelles ils correspondent. 

Dans Tordre social actuel ces tvois fonctions n'existent que 
sous une forme très-imparfaite ; Tune d'elles n'existe même 
plus du tout, onpeptle^ifCy depuis qyt Iffs corporations in- 
dustrielles sont détruites ; depuis qu'il n*y a plus ni syndics , 
ni prévôts, ni échevins, et que les prudhommes des campâ- 
mes n'ont qu'une ou deux époques dans l'année où ils pro- 
noncent sur les intérêts matériels des. communes. 
» 

Ces trois £>OQtjions ^^ij»leat| ^lf|^ia'-iioi}^, fMEHif une forme 
imparfaite. Et en effet, c'est le cvut qui moralise, c'est le 
maître d'école qui enseigne; et si le maire conserve quelques 
attributions du pouvoir temporel , ces attributions sont rédui- 
tes a si puii 4(^ icbcj^f ^Ucs sont teUem^ent nyal^ ^ i^ rôle 
de simple police, enfin son influence est si faible, quant à la 
richesse de la commune , que le recet^eur des contributions est 
bien plus en rapport avec Y industrie que ne l'est le chei poli- 
tique de la cite. 

Poursuivons cette idée^ en Résignant par ces trois noms les 
hommes qui veilleront dans l'avenir aux progrès de la mo- 
HALE , de Y instruction f et de la richesse publiques, et voyons 
ce que seront un PRÊTRE, un instituteur et un maire ^ selon 
Saint-Simon ; ou, en d'autres termes, examinons ce que doi- 
vent être les prêtres, les^a^o/i^étles industriels j pour lier, 
ffdfùreir et enrichir la «pciéfé. 

On s'occupe beaucoup plus, dans }^ politique actuelle^ des 
mmfX» qii$î ét^ curé» et ^ iAStitulep»»* (ia raison en est sim- 
ple: le gouvernement actuel est le représentant, l'héritier di- 
rect 4u pouvoir tempwelf c'i^Tà-dir^d9U,{>Quvoi)riru%iirtfy 
qui n'a plus eu , depuis l'Évangile, la jsapacité 1^ jk puissance 
d'organiser l'o^ucaÛQU idiCMMU^ pu mêoie ijioplemeut T^u- 
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«kM l<«^;iie Mille vde aîèeksy oelkde la ^odihi .spbiU^ile f 
c'estrjMÎive du dkrgé catholique. Les rds» ^en mstitsiaiu 4fs 
académies I en éuoiiaal leur pa^bxmage sur l'Dfliveiskéj t^ 
un mot ^ «a. s'wipaisuU de I instruction p^bU^ue, ont , à jit vé- 
rité , oouuibué tgès«^iiissain«ent et très4ieoeaw!ine»||» m^ 
ner Tinflueiice tir ce rlrrgr ; mnin ramnir iln m rQwlpiniiiqpi 
pas «ienz que lui la tendasoe de rhumaiiiléy Us oui; él| ûn- 
puissans a le remplacer. C'est pourquoi T^M^tioa mocakt i§» 
gouvem^is sur les gouvernés est a peu pès nulle, et que , 
^par itsumph^ ou peut défier les ttpk pouvoirs €oii$titulk)mi^ 
Démus de pourvoir au remplacemeol; du plus simple cufsé 4e 
campagne par un de leurs fonctionnaires. C'est pourquoi ^- 
cote rfaaséigBaaieut {^oprement dit^ dmieuxant jusqu'à i^n 
certain point aux mains du gouvemement^ il s'est élevé ^90- 
vent contre cette usurpation dç n<Hnfaïeuses attaques^ -soil^e 
la part de ceux qu'anime un pur sentiment de liberté, soit^e 
la part de l'église cbercbant à reprendre l'antique t>rivil^ 
que Jébvb lui avait àoosté^ enseigner }es peuples. 

Puisque dana la poUdque de nos joui» les hommes qui uf}" 
aixisEUT etûeux qui enseignent cèdent le pas a ceux qui mf" 
minùitrent ou surveillent, dirigent et souvent oontnaieitt les 
intérêts matériels , laissons d'abord le curé et le HK^Use^d'épùle 
pour nous occuper du maijle. 



LE MAIRE. 



LemaifeesikcbefiîtiMfirftfMelacité. i 

Le but qui lui e^ assigné est Y amélioration du sort nn-' 

S1QUB des citoyens ) YembeUissem^t et VassaimssemmAàtih 

cité et de ses 'dépendances. 

Sa fonction est de diriger l'omvre industrielle , -en cotM* 

nMt «toftR^^xirfte (âffi^m de tott^^ 
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• Il tfidiquê âoAc a chaque trat^ailleur sa place j c*est-a-dife 
que c'est lui qui répartit les industriels dans les ateliers , et 
qui leur distnbue les instrumens deiratfoil; 

* 1» ' Et il veillé a ce que la cité reçoive des autres cités les ma- 
' léfiaih: du travail qui lui sont nécessaires , et a ce qu'elle pro- 
■^tttiSe, en éàkange^ les matériaux nécessaires aux autres cités. 
'En d'autres teimes j il préside aux«£forts de la FAsmicATioif 

et du COMMERCE. 

Qu'on ne nous dise pas que nous donnons ici an maiie 
iiae fonction tellement importante qu'il serait impossiUe a un 

' homme de la remplir^ quelle que fût «on activité , et qudqoe 
petite que fût la\ille confiée a son administration. Quand 
nous disons le maire ^ c est s^ fonction qne nousavona en 

^ Vue y et non un individu seulement; et nous ne prétendons 

- pas plus le priver d'aides, àladjointSf de conseillers ^ qu'on 

' ne le fait aujourd'hui. 

La fonction municipale consiste donc, selon nous , dans la 
direction Aes travaux d'industrie agricole ou manufacturière, 
et de ceux du commerce ou de transport; la mairie pourvoit 
aux besoins de la PRODUCTION et delà œNSOMMA- 
tlON, par une habile DISTRIBUTION, des thàvailleubs, 

' des tropaa^e et des produits. 

UAiniE. — * BAITQUE ISDXJSTRIELLE, 

Envisagée ainsi , la mairie n'est pas autre chose qu'une 
BiUfQUE ixfDusTRiELLE. Créditer quelqu'un, c'est pour elle 
confier un atelier ou un instrument au citoyen qu'elle juge 
capable d'en faire !e meilleur usage ; c'est le commanditer, 
c'est le doter, c'est encore lui donner un héaitaoe^ car le 
ere'dite' svccbDt à quelqu'un. 

Nous nous servons exprès de çe^ mç^s atéiit,cowmandifie. 
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dot y succession j héritage^ pour habituer les esprits aux trans- 
formations que ces mots doivent subir dans la société nou- 
velle vers laquelle s'avance Thumanité. 

Aujourd'hui Ton crédite et Ton commandite uniquement 
dans le but de retirer un profit ; un intérêt; mais rien n'est 
institué pour que le bailleur de fonds puisse apprécier les 
chances de succès qui attendent l'emprunteur ^ d'où il résulte 
que tantôt le prâei/r exploite Y emprunteur y et que tantôt au 
contraire il est exploité par lui. 

Quant a la dot et a l'héritage , l'une et l'autre ne sont ja- 
mais ou presque jamais conçus aujourd'hui comme la trans- 
mission d'un instrument de production propre à être bien em- 
ployé par le doté ou l'héritier, mais comme une donation de 
moyens de consommation qui permettent au donataire de 
vivre y s'il le veut, saiîs rien faire! 

Rien n'est moins social, rien n'est plus nukible que ce qui 
se passe dans les relations que nous venons de signalei , puis- 
que dans le premier cas ( le crédit ou la commandite ) celui 
qui donne et celui qui reçoit sont exposés , l'un a être sur- 
- chargé et ruiné par des intérêts^ l'autre a être non -seulement 
privé des intérêts, mais du capital même ; et que, par la dot 
et l'héritage, la prévoyance du donateur a pour but bien plus 
d'engraisser un oisif que de nourrir un trapailleur. 

D0T5. SIJCCESSIOIfS. — RETRAITES. 

AU contraire , dans la commune telle que nous la conce- 
vons, c'est-a-dire dans la banque industrielle ^ le directeur 
. des ouvriers , celui qui crédite ou commandite, celui qui dote 
1 ou transmet les héritages , le maire en un mot, est sans cesse 
occupé de se procurer les lumières qui peuvent lui faire ap- 
précier si tel citoyen est plus capable que tout autre de culti* 



M 



Mrame ferme ou decUiiger va atelier dont lagestiw efitva- 
«Mlte^«t de repqJa^r ainsi lefonctionmire d^mt au p^^veiiu 
a l'âge du repos et de la retraite. 

■ tf '^yobjyy^as pis .que y pour se guider dans une fonction qui 
iiopoiile ^utimi à i^.jic/iesse publiquey 1# maire a des donnée 
aendilables à celles tfà exigent dans toute société un peu or- 
donnée ; savoir y jque le remplaçant ^ le successeur, rjbér^tier 
«fit génémleiuent un des hoomies qui sont déjà le plus u^ 
proches du remplacé, du défunt. Ainai^ dans Tarmée, le a4t- 
nel meurt, c'est un chef de bataillon qui le remplace ; un ca- 
pitaine tombe frappé d'une haU#, le litem^nant marche h')a 
tète de sa compagnie ; il n'est pas jusqu'au capo^^uîa|î$oît 
lemplaoé par le premier grenadier , quand «n boulet i'a t^ 
verse. ■*« 

Cette comparaison de l'ordre industriel h l'ordre militaire 
est souvent enployée par nous; elle nous parait indispensable, 
paqce •qu'il a- est p^vonne qui ne sente les principales condi- 
tions i^ ordre dans one année, grâce au râle que l'ép^ a joué 
jusqu'ici dans les^diestinées humaines; tandis ^qui., lorsque 
nous potions d'^nganiser, à' ordonner l'induistrie, comme l'in- 
dustrie s'a jamais été politiquement constituée, on se butte 
-cositre des idées dent l'application paraîtrait toute naturelle 
dans une société de soldats, c'est-a-dire de destructeurs^ et 
qui semblent beaucoup trop belles pom* une société d'indus* 
triels, c'est ^h-dîire de producteurs. # . 

Ainsi l'on conçoit très-bien que deux ou trois mille hommes 
foimant un régimenl soient classés hiérarchiquement; que 
chaque individu y ait une fonction distincte , des rapports 
obligés avec ses supérieurs et ses inférieurs; et nous , si nous 
proposons d'organiser cinq cents habitans d'une commune en 
régiment pacifique de travailleurs , si nous disons qu'il faut 
donner à chaque ouvrier son outil , comine k chaque soldat 
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BOE anue ; à chaque contuesnaltre son atdier et sei hoomeft^ 
comme à un capitaiae sa batterie jet aa compa^ûe; $î noua âir 
aons : le diaipp^ l'usme, la miae, ^voit appartenùr a l'itat, 
et être confiés par lui aux honmies lea plua capaiaks de ks «» 
ploiter y tout comme le vaisseau , la fi)rteiesse> k cabane «ont 
à lui y et sont par lui distribués k ceux qu'il juge les ffys em* 
pàUes de les défendre^ xm crie à Tutopie; on £eim d'igaover 
<[u k une autre époque la société militaire s'était pai «ôtut 
organisa qu'aujourd'hui la société industridle ; ^ft cha^ae 
baron était dans son château en guerre kmortwmlÊ^huKm 
fies yoisinsy et détroussait les passans , comifie aujowd'hmidba- 
^ue industriel est dans sa manu&cture en eoneurrenet à mort 
avec les manu&cturiers ses voisins^ éçorckant ijuand il petit 
ie consommateur. — Ou bien on dénature la question : O0K: 
iAQus jette en masse tous les argumens a l'aide des^ods les 
économistes ont prouvé que l'industrie doit tous ses àérdop- 
pemens à son aiSranchissement; on ne veut pas voir qii*elk 
siAé affrimchie d'unpoupoir miutaire , et que nous voûtons, 
nous, qu'elle soit organisée el dirigée par des industriels, non 
pdnt par des guerriers ou même par des avocats. — On bîes 
encore on trouve qu^en constituant l'état propiiAaire et Hé^ 
tributeur des terres , des usines, en un mot de tous les kuÊf»- 
viens de travail, nous allons contre un sentim^t natufel h 
rbomme, le besoin de posséder ^ d'avoir quelque chose qui Im 
appartienne, qui soit à hd, (jomsae si ce sentiment n*était 
pas bien plus développé, ce besoin bien mieUx satisfidt, dais 
l'artilleur qui aime sa pièce, dans le marin qui aime sov bâti- 
ment, SA pièce et son bâtiment qui sont a l'état, que dam 
ï oisif des salons ou des chambres, qui n^a de rappoirt avec ires 
terres, ses bois> ses usines, que pr l'impôt que lui paient sbb 
fermiers» 
£îous savons bien qoe cetlt comparaison des institmioM 
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iadustiîdles avec les institutions militaire]} eât cie t3ature a 
&ire naître contre nos idées une objection fort légitime : robe- 
issance passive^ la sévérité brutale , les peines si cruelles 
GOjPttre rinsubordination^ Tabnégation complète de la raison, 
humaine y qui est ordonnée comme un devoir au soldat , ne 
so/it pas cLe nature a faire accueillir très-favorablement nos 
vues sur l'avenir, si Ton prend à la lettre la comparaison, et 
si Ton se figure que nous voulons donner àla commune indus- 
trielle l'aspect d'mi réginient prussien, et la justice expéditive 
€t sanglante des conseils de guerre. ■ 

Mais Foreur que l'on commettrait h notre égard serait 
d'une absurdité inconcevable ; il faudrait , pour s'y aban- 
donner , n'avoir pas réfléchi un seul instant a la différence 
qui résulte nécessairement du but des deux sociétés : l'une est 
.militaire ou destructwe^ l'autre est industrielle ou productive; 
les habitudes de l'une sont guerrières ^ celles de Tautre sont 
pacifiques-, dans la première, on a toujoiurs présente a l'esprit 
cette horrible idée que, lorsqu'on sera au trai^cùlj les hommes 
qu'on aura en face de soi seront des ennemis qu'il faudra être 
prêt à sacrifier sans sourciller; dans l'autre société, au con- 
traire, on apprendrait et on éprouverait sans cesse qu'un 
étranger est un ami, un associé, un frère. 

Comment la discipline ne serait-elle pas plus facile a maii^ 
jlenir, sans violence, sans contrainte, dans un monde où la 
violence, loin d'être une vertu, serait une.preuve de faiblesse 
et de lâcheté même, que dans celui où chaque jour on peut 
être obligé, par devoir et pour sa propre gloire, à faire le 
métier de bourreau? Comment l'obéissance /7fl55/V^ serait-elle 
une nécessité absolue dans une société où Thomme n'aurait, 
jamais traité l'homme comme une machine ou comme un ca- 
davre que Ton peut tailler, couper, écraser, avec le sabre , 
la hache ^t les boulet», mais où la gloire ne serait acquise 
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qu'au prix des efforts faîts pour élet^er les întelllgenccs faibles ^ 
pour rapprocher la raison de rinférieur de celle du supérieur, 
le pauinre d'esprit du génie qui l'éclairé. 

M^s en voila assez sur ce point ; revenons a la commune. 



BmCÊT. — IMPÔT. — REVEÏtS. 



Une partie des produits sociaux est consacrée h Tentretiett 
de la classe d'hommes dont la mission est d'améliorer l'exis- 
tence MORALE de tous ; une autre est employée k l'entretien 
de la classe d'hommes dont la mission est d'améliorer l'exis- 
tence intellectuelle de tous.- Ces deux parts forment, h vrai 
dire, I'impôt prélevé pour toute la portion de la société qui 
n'est pas industrielle y sur la classe qui est occupée des travaux 
matériels; mais cet impôt ne saurait plus être nommé, comme 
ceux de nos jours le sont par nos économistes, un ma/ néces- 
saire ; car, en échange de ce tribut que \ industrie paierait au 
sai^oir et à la moralité, elle recevrait d'eux science et amottr, 
lumière et vie. 

Le maire , avons-nous dit, c'est-a-dire le chef industriel, 
distribue à chacun les fonctions, selon la capacitif et non se- 
lon la naissance; il donne a chacun Y instrument de travail; 
ajoutons que c'est aussi lui qui règle les émolumens, le re- 
venu de la fonction. 

Ici nous entendons nos lecteurs se récrier et parler d'arbi- 
traire, de faveur, de sinécures. Toutefois il nous semble que 
le temps est assez bien choisi pour désirer ce que nous annon- 
çons. Si l'arbitraire, la faveur, lès sinécures sont choses telle- 
ment communes aujourd'hui qu'il soit tout simple de nous 
accuser de leur ouvrir une porte plus large, il est tout natu- 
rel aussi de nous voir chercher un moyen de diminuer leurs 
funestes abus; or nous pensons que dans une commune, 



^He <pi'eUe soky si Ton chargeait im homme, même |>ett 
édsiiéy un lahoureur ordinaire, un bon travailleur, un de ces 
hommes enfin comme ri en est tant, qui n'ont pas le sens ti*op 
obtus^r de rétribuer chaque citoyen selon ses cm^esj noi^ pen- 
sons, et nous sommes mêmes certains que les émdlumens 
ainsi fixés présenteraient bien moins d'injustices, ^t seraient 
bien mieux le prix du travail , que ceux qui résultent du ha-- 
sard de la naissance. Nous sommes convaincus, par exemple, 
^e les riches oisifs qui viennent consommer a Paris, dans la 
dissipation et le désordre, dans Tinutilité la plus parfaite, les 
rentes que leur paient leurs^^nniVr^, seraient inévitablement 
réduits a la portioii congrue, Qt comme la portion congrue 
•à'uïL oisif ne saurait jamais être de cinquante, de cent, de 
deux ou trois cent mUle francs de rente , il en résulterait 
qu'une foule de vices de la répartition actuelle du revenu to- 
tal de la France disparaîtraient, que les plus grasses sinécures 
seraient ainsi supprimées, et que ï arbitraire du hasard de la 
naissance^ le plus aveugle de tous, serait atténul^, au moins 
dans ses résultats les plus scandaleux. 

Oui> sans aucun doute, la répartition du revenu social est 
aujourd'hui mxm fatale , atussi arbitraire^ wxmimpréi^qyanie, 
aussi nuisible au travail et au travailleur qu'il est possible de 
l'imaginer. Pour en donner un exemple frappcmt , nous de- 
manderons aux libéraux qui se gendarment le plus contre le 
dMitil et les gros appointemens, s'il n'y a pas une quantité' 
d'hommes qui ne mettent pas la main dans les coffres du tré- 
sor^ qui ne reçoivent aucun traitement de l'état, et qui d'ait- 
ktHrs n'ont jamais rien fait, et ne font rien d'utile a leur pays^ 
çii emploiait même leur vie a démoraliser par leur fiiinéaii* 
lise, par leurs caprices et leurs vices, tout ce qui les entoure^ 
Boud demandions aux libéraux s'il n'existe pas un grand 
ttOB^nt de ces oiws qui jouissent d'un revenu infinùneat 



plus coiisiclerài)k qu« celài dut meifieifr préfet, du plus i^tis- 
tre niaréchaly du plus grand miais&c. 

Que les libéraux aient fermé jufequ'ici les yeuï devant un 
pareji abus de Tordre social ou plutôt du désordre actuel, 
nous n'en sommes ^int étonnés ; mais que ceux qui nous li- 
sent continuent leurs attaqiies parlementaires contre les cunùi-' 
tards et les sinëcuristesy loiaque nous leur faisons toucher au 
doigt la source du cznnz// et des smécvréSy c^est-k^irela co»^ 
sTiTUTioN DÉ LA pnopÀtÉxiA ; qii*ils nous traitent do vision- 
nairesy nous qui leur montrons un fait énorme qui les presse^ 
qui les étouffe, qui les écrase, et que cependant Us n'aper^ 
çoivent même pas, le despotisme et Y arbitraire du hasard de 
lanaissance, c'est-a-dire THÊnÉDiTS, c'est ce qm paraîtra 
hientgt inconcevable. 

ADMlNIST&ÀTIOir« 

» * 

Nous le répétons, les officiers municipauxy ou, en d'autrël 
termes, les chefs du maleHel de la cité, les directeurs de son 
industrie, nomment les fonctionnaires, distribuent les instru» 
mens du travail, ^ fixent les émolumens; ils- administrent^ 
donc réellement , car. il est pitoys^^le de donner aujourd'hui 
le nom d'administrateurs aux maires et même aux préfets, dont 
la fonction véritable est de faire nommer tel député ou d'empê- 
cher son élection, et qui du reste sont des recruteurs de con- 
scrits, des préposés a l'éclairage et au balayage, qui tiennent 
table d'hôte pour les élections et pour les voyageur illustres^- 
et qui, dans la plus belle partie de leurs attributions, surveit 
lent les hôpitaux et lès prisons, distribuent quelques faibles 
seoours aux pauvres, font planter quelques tilleuls sur des piTH 
monades, abattent des vieilles masures pour élargir une ruéy 
et «Qnt spécialement chargés de la garde et de l'entretien de ce 
^'(m nomgote les menuiBenj^publictN 
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Ntfn, ce ne sont pas la des admkiistratenrâ ; il nVst pas uit 
maire en France qui soît obligé, pour remplir assez convena- 
blement sa fonction, d^avoir autant 'de capacité vraiment ad- 
ministrative qu'un fabricant qui emploie deux cents ouvriers. 

Ce qui prouve jusqu'à l'évidence combien peu il estnéces- 
sàire de posséder une capacité administrative pour être maire 
ou même préfet, c'est que pour être chargé d'une mission aussi 
importante il est inutile d'avoir fait, coinme poiur être méde- 
cin ou avocat, des études préalables, d'avoir subi des examens 
et fait un apprentissage. On est maire ou préfet a peu près 
comme on est électeur ou éligible, parce qu'on est riche ; on 
est maire ou préfet parce qu'on a, comme on dit, du temps à 
perdre. Nous, au contraire, nous pensons que ces fonctions 
exigent une connaissance profonde des besoins et des habitu* 
des des travailleurs ; nous pensons qu'on ne saurait être bon 
maire ou bon préfet, c'est-a-dire bon administrateur d'un ate- 
lier municipal ou départemental , qu'a la condition d'avoir 
sans cesse été occupé a diriger des travailleurs. Et qu'on ne 
nous dise pas que les gros propriétaires actuels, qui adnunis^ 
trent bien leur fortune, sont, par cela seul, en position d'ad- 
ministrer la fortune publique ; nous le nions, parce que, pour 
un propriétaire, bien administrer sa fortune, c'est exploiter 
le travailleur et non pas le diriger; c'est hausser ses fermages 
et ses loyers, et non pas augmenter les salaires : c'est être tou- 
jours exclusivement placé au point de vue d'accroître son reve- 
nu, et non d'améliorer le sort physique des classes laborieu- 
ses ; or c'est a cette dernière condition seulement qu'on est 
bon administrateur de la richesse publique. Et en effet les ad- 
mlliistrateurs qui se proposeraient spécialement de maintenir, 
sans les atténuer progressivement, ou d'accroitre même les 
jouissances que notre société accorde encore a Y oisiveté' ( les 
exemples de pareils administrateur^ ne sauraient être rares aii« 
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jourd'huî, puisque, pour là plupart, ils ont été recrutés dans 
les classes oiswes) \ de tels administrateiu^s. disons-nous, res- 
sembleraient assez auxbarons féodaux, aux maîtres des colonies, 
aux patriciens deRojne; ils ne seraient pas déplacés partout où 
existerait encore Tesclavage, dans tous les lieux où Thomme 
considère l'homme comme une machine ; où il veut des ser^ 
ffiteurs et non des associés; mais ils seraient déjk trop vieux 
d'un siècle pour la France ; et voilà pourquoi, depuis un siè- 
cle, les bons administrateurs, tels que Turgot ( ceux-là sont 
si peu nombreux que ce beau nom de Turgot se présente seul 
sous notre plume), ont éprouvé la disgrâce des courtisans, et 
que tous les autres se sont attirés plus ou moins vite la haine 
dès peuples. 

Qu'est-ce que pouvait être sous l'empire un bon adminis- 
trateur? nous le répétons, un recruteur; sous la restaura- 
tion? un fabricant d'élections jesuititfues on féodales; slh-- 
jourd'hui? un instrument des oùjfs , des bourgeois^ des proh 
primaires. Que serait-il dans l'avenir? le chef, le prince, le 

ÏIOI DES INDUSTRIELS. 
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I 

tion MORlLfi: ou^ pour rappeler les termes que nous avonâ 
employés^ lef maire est connu, nous devons maintenant faire 
connaître Vmstituteur ou docteur, et ensuite le mora^liseur 
ou le PEÊTREy c'est-à-dii^ les hommes qui éclairent et qui 
hiKSTf qui enseignent et xssvibsbt , qui instruisent et élè- 
VBivTy qui donnent a tous science et amour. 
Parlons d^abord du docteur. 

LE DOCTEUR CHRÉTIEN. THÉOLOGIEN. 

Jésus avait donné a son église mission d'enseigner les 
hommes, Dieu^ pur esprit y s'adressait a l^ esprit. Parmi ses 
attributs y Y intelligence y la f^eritéy Y ordre y la lumière, en un 
mothisdawe^ jouaient un rôle au moins aussi grand et aussi 
exclusif que la beauté y Ia force ^ h^ puissance y Y activité y 
dans les religions antiques : en d'autres termes y le chrétien 
aimait Y esprit plus exclusivement même que le païen n'aimait 
la chair; le prêtre de l'antiquité était vraiment un ^â^urgien, 
le prêtre chrétien un theoiuQGiEs y et l'on conçoit comment le 
VERRE devait naître d'une fille d!Eve , d'une fille de celle qui 
avait péché par la chair , comme il devait s'incarner dans 
cdui qui serait parfait , pur, Dieu par 1' esprit. 

Le prêtre chrétien était donc avant tout un théologien y un 
instrument de la science de Dieu y un dogmatisewy un doc-^ 
leur y un enseigneuTy un savant. L'éducation qu'il se sentait 
mission de donner au monde était une instruction de laquelle 
d^aient résulter l'amour dereisprz^^rélévationderiiite/%^nrd) 
la dévotion à la vérité. Nous sommes loin toutefois de pré-' 
tendre que ce n'était pas là une éducation morale ; car la 
morale devait consister alors dans l'exaltaticm de Y esprit et le 
mépris de la chair y puisqu'il fallait délivrer l'humanité de la 
brutalité des appétits pkjrsiques du pagipiisme et inêifie du 
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judaïsme. Â côté du prêtre chrétien le guerrier recevait uae 
éducation qui portait encore Tempreinte de la ve&tu païenne : 
Texercice du corps , l'apprentissage de h, force, et même la 
dévotion a la beauté en formaient la base. 

Peu a peu ï éducation féodale ou militaire perdait de son 
importance 9 Y éducation chrétienne au contraire semblait 
seule digne de respect et d'hommages; les tournois avaient 
cessé; les carrousels eux-mêmes devenaient ridicules , et les 
fêtes de Versailles ^'étaient plus que des mascarades chevalc. 
resqueS; lorsque les universités, la Sorbonne et les acadé- 
mies f lices d^ esprit et de science j s'ouvraient de toutes parts. 
Il n'était plus question des cours d'amour ni des chevalms 
de la Table-Ronde ; le beau Dunois y le superbe Roland, les 
pigoureux rompem^ de lance, et les Bayard, les Duguesdin, 
les Guise, ces hommes qu'une armure de géant ne fiBUiguait 
pas, ces guerriers au bras de for , statues coulées en l^tmze; 
ce Charlemagne, pape par Isl pensée , César par le corps p 
tout cela était de l'histoire; et les héros du jour étaient Eu- 
gène, Frédéric et Luxembourg, des bossus! Enfin les mar- 
quis étaient musqués et sentaient l'ambre, lorsque la société 
DE JÉSUS élevait les fils des rois et les enfans du pauvre ^ 
lorsque Y éducation , tout entière et partout, était chréûenne. 
De la il est résulté que , lorsqu'on parle d'éducation aujour- 
d'hui, préoccupé comme on l'est par les faits que nous venons 
de citer, on n'entend plus par ce mot que Y instruction f que 
la nourriture spirituelle , que l'enseignement scientifique* 
C'est depuis fort peu de temps seulement qu'on s^occupe de 
donner aux enfans une instruction mécanique, industrielle j^ 
gymnastiqucy et qu'on cherche a introduire dans l'éducation 
publique des exercices propres a former des hommes â^iniuS' 
trie, comme on formait jadis des hommes alarmes. M. Ami>- 
ros a Paris; M. Clias a Berne et a Londres; Pestaloazi dans 
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fion institut; MM. Peclet, Blanquî et quelques autres dans 
leurs écoles de commerce, de manufactures, se trouyent être 
des novateurs. Ajoutons même que les idées sont en général 
tellement faussées par d'anciennes habitudes , que ces tenta- 
tives sont ordinairement mal faites, mesquines, peu comprises, 
mal encouragées, sans succès. 

Nous ne signalons ici cette lacune dans Véducation que 
pour qu'on ne nous accuse pas, quand nous développons nos 
idées sur la constitution scientifique ^ d'oublier 'nous-mêmes 
cet apprentissage industriel y cette initiation à Yàf^rce, k Vor 
dresse^ a la dextérité' y a la grâce j dont les chrétiens, et le 
monde actuel quils ont enfanté, s'inquiètent fort peu; mais 
les développemens que cet aspect de l'éducation nécessite se 
rattachent a Torganisation industrielle, et nous devons la né- 
gliger ici pour n'envisager que Y disç^ci scientifique. 

A plus forte raison pouvons-nous négliger en ce moment 
réduèàtioh morale y non-seulement parce que nous nous oc- 
cupons des sapans et de la sciencCy mais aussi parce que per- 
sonne aujourd'hui, en parlant d'éducation, ne songea la mo- 
rale, qui en effet ne donne lieu a aucun enseignement spécial 
dans les collèges : et l'on ne saiuraît s'en étonner, puisque la 
morale et la religion sont tm seul et même fait, et que, léga- 
lement ou socialement parlant, il n'y a pas de religion. 

SAVANS. 

THÉORICIENS OU PERFECTIOMnXnS , PRA.TICIEWS OU 

ENSEIGNANS. 

Le corps scientifique ou université se divise en trois 
classes : la première ayant pour fonction d'uNiR, de lier, de 

MORALISER IcS, dcUX aUti'CS. 
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Ces deux dernières se composeat > Tune des savans théo* 
riclens ou perfectkmnans , Fautre des savans praticiens ou 
enseignions. 

Une observation fitite de tout temps , c'est que Thomme le 
plus capable de perfectionner une science est souvent incar 
pable de Y enseigner, et réciproquement : cette diversité d'ap- 
titude est le principe de la division que nous établissons ici. 

Maïs cette dii^ision de tnwnil exige , pour que les efforts 
soient sans cesse e^mbinés, c'est-k-dire pour que chaque de'-- 
couuerte scientifique passe avec rapidité dans Y enseignemenlf 
et pour que les laames senties par les enseigneurs soient dé- 
noncées rapidema:it aux perfectionneurs qui doivent les rem- 
plir; cette divernté, disons^nous, exige une surveillant 
active, une directiok prévoyante et sage, et c'est en cela que 
consiste la fonction de la première classe du corps scientifique : 
c'est, k proprement parler, la classe philosophique j pourvu 
qu'on n'entende pas par ce mot de philosophie ce qu'on a la 
bonté d'appeler ainsi aujourd'hui, c'est-à-dire quelques petites 
observations détachées sur le mécanisme de l'esprit; mais 
bien la science générale, dont le but est d'nARiiOJXiSER les 
travaux ii élaboration et de propagaliouj c est-a-dire de for- 
mer DES HOMMES sopoiis ct BEAUCOUP d'hommes instruits. 
iCette première classe de savans unit donc les académies au^ 
coUéges; leur science est la plus élevée de toutes les sciences, 
la plus difficile a apprendre et a pratiquer ; et aucun savant, 
nous en sommes certaine, ne contestera cette difficulté, si 
nous disons que cette science est celle par laquelle il est pos- 
sible et sans laquelle il est impossible de dieiger les saisons. 

Le sa^mty en effet, est un objet S étude infiniment plus 
intéressant que tous les objets étudiés par les savans de nos 
jours. Pour diaigea celui qui enseigne et celui qui pej^ec- 
fionnef il faut évidenument #apofir «conuuent cm enseigne et 
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conmest on perfectionne , mais fl Êiut surtout ktmsÊi l'œuvre 
identique tout entière, c'est-a-dire Tâévatioa inidlectuelle 
de la société y et les hommes qui accomplissent cette oeuvre ^ 
afin de se faire aimer de ces hôimâes qbe Vim veut diriger ^ 
car on ne gouverne que cdui qui vous aime et qu éai 
aime. 

Pour DIRIGEE les savans il ne faut pa«( se laisser absorber 
pur le pkisir de cultiver LA SCIENCE^ m par celui de 

Y enseigner^ mais il faut aimer a cnkipery a éduquer \£& SA-* 
YANS'y il fiiut tenir dans ses mains une balancé qui oscille 
sans cesse, et dans les bassins de laquelle pèsent d'un cote 
la routine du praticien, de l'autre les rA^ts du. théoricien : 
réquilibre est difficile a maintenir. U ^fknt^ m un mot^ idt- 
ministrer le corps scientifique^ comme non» avons dit qu'on 
devait administrer lé C4^ps industriely c'est-k-dâre pourvoir attic 
besoins de la PRODUCTION et de la œ»SOMMATiON 
ixYTELLECTUELLB, par uue habîk DISTRIBUTION des rkàr 
VAiLLEuns, des tropoux et àe& .produits. 

Voila l'uiriVERSiTÉ, les académies et les coUéges; telles 
sont les trois foilnes du corps savast, perfectionnant et en^ 
seignani. 

Nous l'avons déjà dit, il nous a fellu négliger complète- 
ment ici l'éducation morale , -et la séparer de Y instruction 
proprement dite, comme nous avons séparé précédemment 

Y apprentissage industriel de Y instruction scientifique. Nous 
traiterons de l'éducation morale quand nous nous occupe- 
rons du PRixRE^ ici nous voulons seulement examiner la so- 
ciété , COMME si le travail spécial de tous ses membres était de 
faire de la science et de Y enseigner. Une pareille abstraction 
est nécessaire pour bien faire comprendre nos idées , de même 
que nous avons traité l'organisation industrielle comme si nous 
négligions Paspect moral et Vaspect scientifique ; mais il nous 



pftrait indispensable de répéter que c'est une tàùxi^e è^MO^ 
tion y que beaucoup d'homihes suj^rficiek ont accmé 5àifiit>- 
Simon , tantôt de vouloir ccmstituer une société de nrtçoàs » 
de charpentiers et de cordonniers , parée qu'il s'adressait àktto 
,^cialement aux industriels; tantôt de concevoilr rbiimiâ^té 
comme une assemblée de géomètres , d'astronomes etde^d^ 
misteSy parce qu'il parlait aloks spécîalemient aux sMM. 

kxmtimxiÈMfy» tm toaps ^ayaM. 
usit£asiTé« 

I.es travaux des savans doivent-ils êt)ne eoori&iméti ecm^ 
binés? L'enseignement doit*il êttie unitaire ^ soumis k tme 
règle commune j expression de la destinée saiciale pow k^pidle 
les enfans sont instruits? Telle e^ la grave qoestimi sou« 
levée sons ces mots : liberté de fenseigrmment* 

Il est évident qu'une pareille question ne peut èM ^^osée 
qu'à uue époque où la société, ignorant sa destinatidtLy privée 
de foi et de doctrine commune , cherche a s'a&anchir d*ua 
enseignement épuisé, vicieux^ contradictoire avec stisliiesoiiis 
présens, avec ses vagues espérances d'avenir; d'un enseigii^ 
ment conservateur de croyances usées , antipathiques, rétro- 
grades : c'est notre position actuelle. Déjà de toutes parts on 
sent combien l'enseignement est peu en rapport avec les exi- 
gences sociales ; combien ce qui pouvait être exodlent , hurs- 
qu'il s'agissait d'instruire un clergé qui devait avok pour 
langue commune, universelle, le latin, est absurde, aujour*. 
d'hui que les communications entre les hommes sont plu6 &- 
ciles, et qu'il s'agit non pas seulement de s'entendre eatse 
clercs y mais de parler aux peuples pour ti*ansiger commercii- 
lement, pour communier matéridlemeiit avec eux ; les ^oyé^ 
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gew's de commerce aujourd'hui sont plue nombreut ^e les 
missionnaires f- c'est un fait que le chrétien le plus fervent ne 
saurait nier ; les conununications entre les sapons de tous 
les pays sont jdus fréquentes , plus actives que ceUes des é^é^ 
'ques cathoUques avec Rome. Nous parlons des catholiques, 
parce que celles qui existent entre les protestans sont néces- 
saii:Qment et logiquement nulles y en raison de Tabsence de 
hiérarchie. Il n'est donc plus possible de regarder comme 
chose bonne et utile que la totalité ni même la majorité des 
enfans qui jouissent du bienfait de l'instruction emploient 
six et jusqu'à huit années de leur vie a apprendre le latin. 
Nous citons ce fait , qui est capital, pour faire senûr que sous 
tous les rapports X instruction est encore conçue comme ex- 
pressioti d'un besoin ancien, puisque sa base suppose Texis* 
•tènoe des nécessités chrétiennes. Or c'est précisément cette 
incompatibilité de l'instruction ancienne avec les besoins de 
l'époque qui pousse le plus vivement a réclamer la libeité de 
l'enseignement. 

Mais il est incontestable qu'il résulte de l'état d'incertitude 
où l'on est sur les nouvelles bases a donner a l'enseignement, 
c'est-à-dire sur ce qu'il faut sat^oir pour remplir un rôle dans 
la société actuelle, une quantité énorme de travaux et de temps 
perdus, et de virtualités faussées, étouffées • et surtout un 
trafic honteux d'une science que l'on vend avec la certitude 
de son inutilité. 

De même l'absence de doctrine commune s'oppose a toute 
espèce de travaux d'ensemble^ chaque savant, livré a ses forces 
indit^iduelles y se trouve nécessairement poussé dans les voies 
de Yégoïsme et du charlatanisme; la science est œuvre de li- 
brairie, talent d'annonces et d'affiches, génie de courbettes; 
on offre ses veilles, comme disent les économistes , en raison 
de la demande y et comme la demande est plus forte pour l.Çs , 
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almunachs qne pour la inécanique céleste et lés réindutions 
du globe, Mathieu Laen^berg est riche^ tandis que M. de 1^ 
place est coDdaa^Ié à )a pairie , et M. Cuvier au conseil d'étal. 
Et pourtant nc^s méprisons les moines, lés pères de ré^isij 
nous faisons des résumés, des fragmens et des inémoires que 
nous osons mettre ï câté.et au-dessus des ^tta vaux de&béné* 
dictinsy et de la Somme de saint Thomas.. Nous avoQS mille 
fois plus qu'eux Jes moyens de £ûre desoetnrres immenses, et 
au lieu de leiu^s in-folio nous ^liantops des masses de bro^ 
chures et des myriades d'in**3â« 

Evidemment sous empbyons mal nos forces, et nous de^ 
vrions rqugir , avec le secours que nous donne rimprimerie, 
avec les facilités de communications des découvertes soientir 
fiques , avec les progrès considérables faits idans diaque sp^ 
cialité, de ne pas pouvoir présenter une seule œuvre de science 
qui , relatwement à tous ces jyerfectionnemens des siècles:, 
puisse être comparée aux travaux de Féglise. . > 

Quel qu'ait été le but que se proposait le clergé chrétien 
(et certes on ne nous accusera pas, nous Saint^imoniéns, de 
nous proposer le même ) , toujours est-il qu'il employait adxni- 
rablement les forces intellectuelles dont il pouvait disposée^ 
soit pour élaborer son dogme j c'est-à-dire perfectionner sa 
science} mil pour enseigna les peuples. Qu'on repousse sa 
doctrine, rien de mieux *, mais que la haine nous ayeugle an 
point de ne pas reconnaître que le lien qui unîsSiidt toutes les 
parties du corps ecclésiastique en une associatiom forte était 
la condition des gnoids travaux et du puissant enseignem^ 
que faisaient et que donnaient des hommes beaucoup moins 
instruits que nous, c'est ce qui ne peut plus être permis, au- 
jourd'hui que l'église chrétienne mourante n'excite plus de 
craiiUes, et réclame pour son passé des respects > de l'admirçH 
tiou et de la reconnaissance. 
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Noii$ le dirions done hautemeRt y )a sicfencé ûe peut msâic&er 
fiànâe et noble qa*k k condition d'une nouvelle Aasocikno^ 
in corps sâ!vant> qu'a la condition d'un fttmr^n dognie, 
.é'une nonvelie foi qui Hti^'us tes saraus entre eux tt avec 
issamres hommes. 

Lés savaas cpii présideront à cette asSooklîony qui la diri- 
^"coU, qui l'adilÉiinistrGront , c'esr4i^iMrqlii"drstrIbueT0iltIes 
tetSirBVCL'à^^ULberaiion et & enseignement ^ sérent les cbefe, les 
«lembres de VravrEMUtf é bob vdAe% 

Dans notre prochain article nous indicpierons l'organisation. 

«tes académies et des coUéges* Phié tard nous reviendi'ons en- 

pfveaor les poircTioifS mrivBRSiTAisssy c'est4i-dire sur la n- 

iLBcsioir coMMUKs à imprimer aux deuiL ânes du corps savaïM, 

jpQur les uviR) les aBi^m sans cesse, pour jra^^rocher les sa- 

^f%o& théorid&is des savants pr^dens /leê perfectionnans 

âeê enseignkns; en d'autres termes nous montrerons comment 

ce nouveau poiundr spirituel , av^ec maxiergé de sa^ans et 

de docteurs^ de perfectionnans et d'enseigneurSj efnbrassant 

toute la- science humaine , un et multiplie comme la pensée 

Biéme^ croîtra et.se dévdkoppera comme die ^ par la médium 

fionetïeJDpàience. 

Nous disons ici pouuoir spirituel^ clergé y malgré les sou* 
venirsque réveillent c^ mots» pooriaire sentii^ k l'avance la 
solutioa possible de c^te haute question politique et mqrale, 
l'uirioif du spirituel ^.àiXtemp^dj-i^hiQs qui ne peut se rea- 
User que paj^ Saint-Simon , c'e^-kr^lijre païf la doctrine qui 
idonne k ces deu;^ mots lemr acception véritable , scimee et 
industrie y et qui soumet chacune des fonctions auxquelles ils 
correspondent a la direction commune du PRÊTRE, pcktife 
et Roi tout k la fois, inspirateur des découvertes de la science 
et des créations de X industrie. 
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Le corps scientifique, avons-nous dit, sç divise ççt troi* 
classes, Tuniversité, les académies et les collèges; la prçr: 
mîère ayant pour fonction de diriger les deux autres, c'e^t-. 
a-drre d'HARMOwisER les travaux théoriques ou de perfeçtipnr, 
hementy et les travaux pratiques ou di enseignement ^ de li^ 
les saimns aux docteurs. 

h' université onokisiSE les académies et les collèges,^ c'e^-? 
k-dlre constitue leur hiérarchie, nomme les fonctionnaires^ 
et entretient surtout» les relations de services réciproques que 
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la théorie et la pratique peuvent se rendre; elle est^ pout 
ainsi dire, représentée , dans sa pensée parles académies y 
dans son action par les coUéges; elle est la YIE des unes et 
des autres. . 

ÂCIBÉIIIBS. 

Une académie est une association de sapons , de théorie 
tiens y réunb dans le but de perfectionner une ou plusieurs 
spécialités du sai^oir humain. 

Il n'y a réellement pas grand mérite a critiquer les acadé- 
mies ; toutefois il est bon de signaler les vices radicaux de 
ces institutions. Ils sont au nombre de trois , et concernent 
les PERSONNES y le hut et les moyens. 

\ *> Les académies actuelles ne sont pas des AssoaATiONs ^ 
mais seulement des ag^mérations . A^ rapprochemens , des 
agrégations de savans isolés les uns des autres^ sans ordre, 
sans hiérarchie. 

So Les sciences qu'elles cultivent ^ et les observations aux-« 
quelles se livrent leurs membres, sont également désunies, 
sans coordination générale qui les embrasse toutes encyclo- 
pédiquement, systématiquement; elles sont désassociées ^ 
anarchisées. 

3^ Les académies ne sont rattachées en aucune manière au 
corps enseignant; elles ne commandent pas, n'inspirent pas 
les travaux faits hors de leur sein ; elles sont même incompé- 
tentes pour juger les œuvres de Tintelligence qui intéressent 
le plus les hommes, puisque les sciences morales et politi^ 
, gués sont hors de leur domaine , aus^ bien que la morale et 
la politique, sont hors du domaine de Y enseignement; ainsi 
elles ne peuvent traiter ni les questions religieuses ni celles 
de législation. 
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iPour que les académies fussent ce qu'elles clevraîent êlfé^ 
des conciles où se débattraient et se développeraient le» inté- 
rêts de l'intelligence humaine , il faudrait donc que l'on sût 
dans quel ordre hiérarchique doivent être classés les savans , 
par conséquent selon quelle loi encyclopédique les sciences 
doivent être ordonnées , et par conséquent aussi a quelle par- 
tie du corps social tout entier se rattache chaque partie du 
corps scientifique perfectionnant. Alors on poim^it au moins 
classer les savans d'après leur degré d'importance dans Tate- 
lier scientifique y de telle sorte qu'on ne verrait plus, tantôt 
tin mathématicien, tantôt encore un littérateur ou un ar- 
chéologue, présider cts imposantes corporations : caiT présider 
ce n'est pas seulement tenir en main une sonnette, être pré- 
cédé de massiers , et avoir a sa droite et a sa gauche des se- 
crétaires ; présider c'est inspirer, ordonner, diriger des tra- 
vaux, des œuvres , et surtout des hommes. 

On sent, d'après ce que nous venons de dire, qu'une aca* 
demie est nn symbole vivant de l'intelligence humaine ; par- 
tout, dans la cité, dans l'état, et pour l'humanité entière, 
l'académie est V organe (i) dont la fonction est de conserver 



!^ (4) Nous employons cette comparaison parce que nous désirons rappro<« 
cher nos idées sur Torganisation du corps scientifique des tentatives incom-» 
plètes , provisoires , mais révélatrices d^un grand progrès à venir, qui ont été 
faites par les physiologistes modernes, pour analyser les fonctions du cerveau. 
Uhomme qui a étudié avec soin et lu avec fruit Cabanis et Bichat , Gall et 
Spurzheim , celui-là comprendra quelle voie immense de méditations et dâ 
fccberches e$t ouverte devant lui par ce rapprochement. Les premiers travaux 
qui auront pour but la connaissance de V encéphale social , c^est-^-dire du 
£orps scientifique, son analyse et la systématisation de tontes ses parties \ 
ta premiers travaux , une fois entrepris par lés esprits supérieurs j mettront 
fm à une foule d^oiseuses discussions sur la liberté de renseignement , sui^ 
Finutilité des académies , sur Findépendance dos sciences entre elles, et dès 
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et jjé^^oppier le germe scientifique; et pour chaque spécialité 
sdenufique > des académies spéciales^ classées hiérarchique* 
])aient les unes par rapport aux autres ^ élaborent et accroissent 
lei^ richesses de la science. 

COLLEGES. 

TJn coUége est une associatiow de docteurs^ de profes- 
seurs réunis dans le but d'sirsEiGNER une ou plusieurs spé- 
palités du savoir humain. 

La critique que nous venons de faire des académies s^ap- 
plique avec non moins de justesse aux collèges. 

4 ** Ce ne sont pas des associations de savans réunis pour 
enseiffieTj ce sont des professeurs rapprochés, mab étrangers 
les uns aux autres , étrangers a leurs élèves dès qu'ils les on^ 
passés a leurs collègues ou rendus au monde , incapables d*é- 
tablir, la plupart du temps , un lien entre ce qu'ils ensei- 
gnent et la destinée de ceux a qui ils enseignent ; ce sont des 
honufies instruits, sans contredit , qui viennent régulièr^-^ 
tttenti a heures fixes, dans une même maison, se réunissent 
au vestiaire pour passer leurs robes et plaisanter sur leur bon- 
net canre, ensuite se divisent et vont chacun dans une salle 
débiter leurs leçons a des enfans ; puis, heureux d'avoir fini 
leurtftche, ils retournent dans leur femille, trouvant ici du 



tavani entre eux , sur leur importance dans la politique , c^est-à^dire dana 
la VIE du corps social» Certes noas ne considëronil les travaux de Gall que 
Oomme tin ssaii de physiologie inditfiduellcy et nous sommes loin de préten- 
dre qn^on doi?e appliquer ses observations et ses lois , nécessairement fauU- 
Tes , k la physiologie sociale^ nous signalons seulement Fimportance du tra- 
vail analogue au sien , fait sur une échelle différente , dont la base sera Pin* 
l^gence humaine , au Heu d^étre celle de Vkomme, 
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moins des enfans qu'ils iniEif t ^ et non des marionaettes qvcûr 
dressent, des aatonuoies qu'ils font parler; vraiment instit»' 
teurs chez eux^ et non plus machines a découper, a détaiUer 
la science, comme ils le sont dans leurs classes. 

Telle est la condition flétrissante, il &ut le dire, a laquelle 
sont réduits les enseigneurs, instilutenis, professeurs de nos 
jours , dq>uis le maître d'école le plus obscur du plus obscut- 
village, jusqu'au professeur en Sorbonne. La raison en est' 
simple , ils n'ont pas de but c<munun qui les lie. Ils en ont 
un semblable y toucher les appointemens , gagner un salaire ; 
mais ce but est purement indii^iduely et, loin d'établir un lien 
entre eux, il les divise et les prive tous de la force qu'ils pouip- 
raient puber dans leur union,, et surtout du respect et de la 
vénération quL entoureraient nécessairement des* Hommes 
voués tout.entiers a une œuvre. focîa/^ aussi grande. 

On a dit souvaxt qu'il était noble et beau de défendre son 
pays contre la barbarie de l'étranger : aussi, pour le soldat^ la 
gloire; mai» il est très-noble et trè&4ieau de détruire YigntH 
ronce et d'enseigner le3 hommes. D'oè vient donc qu'en gé«' 
néral la milice de la science est tombée si bas. dans l'^time^ 
du monde? d'où vient qu'au numaent même oikVespmt mili- 
taire est considérablement al&ibli, il existe^cependant une si 
grande différence entre l'unifoime et la robe, l'qMMiette 'et^ 
rhermine, le casque et le bonnet carré? pourquoi les hom- 
mes qui instruisent le peuple jouent-ils im si petit rôle politi* 
que a côté de ceux qui le mènent aux combats 7 pourquoi 
l'Université est-elle un point auprès du ministère delà guerre? 
Parce qu'il n'y a pas corps , société-^ hiérarchie parmi les'sa- 
vans, parce que le clergé chrétien n'a plus rien' de^bon a 
enseigner, et que ceux qui enseignent, n'ayant pas de foi rÊ^' 
ligieuse commune > ne sauraient constitoer un clergé. 

^ Les sciences eni^jgnécs et les méthodes d'enseignement 

- • • • 

11 
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né sont soumises h aucun ordrq régulier; depuis Jacotot jus- 
qu'aux ignorantinsy depuis les grands séminaires jusqu'à TÉ- 
cole Polytechnique, il y & autant de formes d'enseignement 
qu'il est possible d'en imaginer. Sans contredit il est très-bon 
de faire des essais pour modifier et perfectionner successive- 
ment > selon les circonstances sociales ou les situations parti- 
culières , les formes et la nature de l'enseignement; le mal est 
de faire ces essais , ces expériences , d'une manière désordon- 
née, et d'y mêler trop souvent de tristes jongleries : il y a des 
réformateurs en ce genre qui sont aux vrais instituteurs ce 
)}ue les charlatans de nos places publiques sont aux Gaj- 
Lussac et aux Davy. 

Comment régulariser ces essais ^ exciter les perfectionne- 
mens , changer sans désordre, et pourtant avec rapidité^ les 
formes d'enseignement reconiyies vicieuses; comment appré- 
cier les circonstances générales et les convenances particu- 
lières qui nécessitent la recherche et l'adoption de ces noii- 
velles formes: enfin comment organiser le corps enseignant ? 
C'est en. cela que consistent, a l'égard des collèges, les fonc- 
tions UNIYS&SIXAIRES. 

&> Comme.nous l'avons déjà vu, les collèges ne sont point 
rattachés aux acadeinies; et nous avons signalé les- fâcheuses 
conséqiKnces de cette, désunion; mais la oii le défaut de 
lien , d'union , entre le corps enseignant et le reste de la so- 
ciété, est le plus funeste et le plus apparent, c'est dans le peu 
de rapport quil y. a entre les connaissances enseignées et la 
■pratique générale de la société ; rapport irrationnel s'il en fut 
jamais^, à tel point qu'on ne peut voir qu'une seule profession 
vers laquelle rinstruction publique achemine directement la 
jeunesse , celle du professorat. Quant aux autres professions , 
il est impossible de s'expliquer, lorsqu'on les remplit, pour- 
quoi, durant tant d'an^ées d'études, on vous a appris tant 
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de choses étrangères et inutiles a ces fonctions y et ^i peti ié. 
celles dont on éprouve a chaque Instant le besoin. 
Que seront donc les collèges de TaTcnir? 

ASSOCIATION BS LA JBtJNHSSE. 

Ici nous ne saurions sans inconvénient passer sous silence^ 
comme nous Tavons fait souvent dans le cours de cet article 
et du précédent , Féducation mokale et l'exercice mdustrieL 

Le coUégey c'est la société tout entière en miniature; le 
collège y c'est Tassociation de la jeunesse, sous la direction 
d'hommes aimans , sapans et industrieux ; c'est l'^pprentîs-» 
sage MORAL y intellectuel et -physique de toute la génération.* 
naissante : initiation commune , appel fait a tous, dévelop- 
pement de toutes les vocations , telle est la tache des pkêtrbs^~ 
des saisons et des industriels associés pour l'éducation de la 
jeunesse. 

Et maintenant, considérant ce collège seulement comme 
institut scientifique, nous ajoutons que Y instruction est don- 
née a cfaacim en raison de la vocation sentie, découverte en. 
lui , et par conséquent de manière a donner a tons les /untiè- 
res qui leur seront spécialement nécessaires dans les profes- 
sions vers lesquelles ils se sentent particulièrement attirés. 

Nous le répétons , le collège c'est I'associatiow de la 
JEUSTÉSSE , et cette association doit être formulée d'après les 
mêmes principes et assise sur les mêmes hases que la grande 
société^ sous peine de former des jeunes gens qui, arrivés y. 
comme on dit, a l'âge de raison, ne comprennent rien ni au 
monde d'où ils sortent, ni a celui oii ils entrent, oublient et • 
maudissent le premier, pour être bientôt déçus et blessés par 
l'autre. 
Remarquons loême que le peu de rapport qui existe au« 
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joQrd'hui eiatre la constitution des collèges et la constitution 
politise de la génération active est une double preuve : 
^ <» du peu deybi de la société dans ses doctrines politiques ; 
2® de X ignorance où elle est des moyens de les propager, de 
les faire aimer et pratiquer. Sans cela nos chartes constitua 
tionnettes seraient depuis long-temps de véritables catéchisâ- 
mes y enseignés ^ développés dans les collèges ; elles seraient ^ 
oonime le fut la parole du Christ, le pain de yie des petits en- 
fins. Il est vrai qu^il n*est pas nécessaire d'avoir un esprit de 
haute portée pour s'apercevoir de suite q[u'avec la souverai- 
neté du peuple , les élections par en-bas , la défiance organi-» 
séé , et tout le cortège des garanties contre le pouvoir, il serait 
assez difificile de maintenir Tordre, la confiance, la soumis-» 
siop et surtout TafFection réciproque entre les maîtres et les 
élèves ; et par conséquent que des collèges ainsi catéchisés 
sei^ient en révolution perpétuelle', ballottés d'émeute en 
émeute. C'est au reste ce qui arrive de nos jours , malgré le 
peu de soin qu'apporte l'autorité a faire pénétrer dans les col- 
lèges les doctrines politiques actuelles ; mais elles s'y infiltrent 
malgré elle, suffisamment pour embarrasser souvent.lçs pro 
viseurs, theh constitutionnels de ces petits états, et les 
pousser dans les voies de rigueurs, telles que le bannisse- 
ment ^ la prison , et jusqu'à l'emploi de l'arme des émeutes, 
la pompe d'incendie ! 

Le fait. est que les universités, les collèges, les pensions, 
sont actuellement de petits états fort difficiles a gouverner, et 
d'autant plus difficiles qu'avec tout l'art du monde leurs chej& 
ne parviendraient pas à faire sentir vivement a la jeunesse la 
convenance, rutilité des choses qu'ils lui enseignent, par la 
raison qu'ils ne sentent pas eux-mêmes ces avantages : de là 
on a été logiquement conduit à des méthodes d'enseignement 
dans lesquellei» le piaître 5*ef&ce autant que possible, réduit 
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sa fonction ( comme on Ta fait pour les goùVeman» dàni fés 
constitutions politiques ) a un rôle de police ^ a une surveil- 
lance de jprppretéy d'éclairage , de cuisine. Le plus fort no- 
vateur en ce genre, M. Jacotot, a poussé cela au point de 
faire tout ce qu'il fidlait pour annuler complètement les senti- 
mens d'amour et de reconnaissance de celui qui ref oïl Fenséi- 
gneiiient a Tégard de celui qui le dœme , puisque Texcitàtion 
morale au moyen de laquelle il anime ses élèves, et qui pro- 
duit en effet des résultats prodigieux , consiste a Sûre croire 
à chaque enfant qu'il est l'élève de lui-même, où tout 
au plus rélève d'un livre , mais non d*un homme. Cette 
sur* excitation de V individualisme produit, disons -noàs^ 
des résultats prodigieux; il ne faut pas s*en étonner : k 
défaut de mobile religieux , social aussi bien que persan- 
ndy excentrique et concentrique a la fois, il est tout 
simple que Yégpïsme enfante des monstres de toute espèce, 
monstres de savoir, monstres Atpowfoiry monstres de yoÙ* 
LOIR, et qu'n développe des appétits désordonnés XintéOigenct 
de corps et d'iMAGurAxiov. C'est une époque de débaucliè 
"^oixxX esprit y les sens^ll^ cosua : pédans et mystiques, gour- 
mands et avares, monomaniaques et fous, abondent alors j 
c'est Rome a la fin de l'empire, c'est Paris de nos jours. 

VOCATIONS DBS £1IFA58. 

Nous avons dit que le collège était la société tout entière 
en miniature , et que la étaient développées les vocations in* 
diyiduelleSy pour \es fonctions sociales vers lesquelles chaque 
enfant se sentait appelé. C'est assez indiquer que la fonction 
des enseignans est d'abord de découvrir les aptitudes de la 
jeunesse , c'est-a-dîre d'apprécier l'influence qu'exerce sur 
chaque élève le récit ou Y exemple des laits qiii sont offerts à 
son intelligence et à ses sens. Le contact de la jeimesse àvèo 
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;Ia société active | sa présence dans les fêtes et solmmltés reli- 
. gieuses , devront donc la rapprocher fréquemment de tous les 
ordres de travaux, de toutes les associations de travailleurs ; 
.G^est la une des formes les plus élevées de renseignement, la 
partie vivante de l'éducation , ignorée aujourd'hui j car oti 
.peut dire ^e les enfans sont cultivés en serres chaudes , ja- 
mais dans cette terre qui nourrit la société dont, ils feront 
.partieunjour, jamais aux rayons de ce soleil qui Véclaire^ 
jamais sous l'influence de l'air qui l'inspire. 

Dans l'intérieur du collège , les enseignemens ^ les leçons, 
,les cours ^ sont alors presque toujours des explications et des 
éclaircissemens, des répétitions et exercices sur les idées et 
les actes qui ont frappé les élèves ; ils ont vu ce que fait 
Ji'homme , ils sont par la disposés a apprendre ce qu'il a fait 
et ce qu'ils devront eux-mêmes pratiquer un jour; ayant 
SEifTi le FEÉsEKT t ils demandent qu'on leur raconte le passé 
et qu'on leur décout^re f avenir; ils brûlent d'apprendre et de 
pre't^oir: or c'est en cela que consiste la disposition au sai^oir, 
A la science , a la sagesse. 

Chacune des spécialités de l'enseignement étant la voie ré- 
gulièi'e par laquelle chaque enfant s'avance vers Tordre de 
travaux auxquels sa capacité le destine , on doit concevoir 
( quelle que soit la part que l'on fasse a l'imperfection humai- 
ne ) qu'il y aura infiniment moins de vocations faussées , de 
spontanéités étoufiees, que dans la société actuelle. En effet, 
aujourd'hui , grâce a la mesquine répartition de l'enseigne- 
ment, et a l'aveugle distribution des richesses ;c7ar la naissan- 
ce^ une foule de capacités sont éteintes dans l'ignorance et la 
misère ; et de plus , pour les privilégiés qui reçoivent une 
éducation dite libérale , rien n'est conçu et organisé , nous 
ne saurions trop le répéter , pour apprécier, diriger, déve- 
lopper leurs capacités, 
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Que il 6n nous dit : a Mais cette appréciation des capm^ 
tés sà:a très^imparCûte, trè&^ifficile ; souvent injuste;)! 
nous répondrons qu*ua pareil allument n'a aucune valeur 
contre nous^ puisque nous nous annonçons comme étant les 
hommes du progrès ^ de là perfectibilité ^ et non àé]aperfec'^ 
tioh. Nous prétendons sèulemient que les erreurs contre les^ 
quelles on réclame ici sont précisément trèis-firéquèntes ^ 
souverainement injustes et douloureuses , dans le monde 
actuel ; et que c'est par le sentiment de ces douleurs ,' aux- 
quelles le hasard de ta naissance condamne aujourd'hui 
l'immense majorité de l'espèce humaine , que Saint-Siiâon a 
conçu et que nous enseignons les principes de l'ordre social 
dans lequel TOUS les enfans, quelle que soit leur naissance ^ 
seront mis en position de dévdoppér leurs capacités/ afin de 
s'élever a la fonction don} leur mérite les aura rendus dignes. 
Qu'il y ait alors encore et toujours des imperfections dans la 
distribution des fonctions et des avantages sociaux , cela est 
évident, pliisque l'homme est imparfait et seulement perfec^ 
tihle; mais les erreurs serontrelles chaque' jour moins fréquen- 
tés et progressivement moins choquahtes , quand on se pro- 
posera de rectifier celles que leliasard de la naissance occa- 
siôtie aujourd'hui? Les ehfans seront-ils mieux élevés selon 
leur vocation / quand bir ne regardera plus comme un fidt né- 
cessaire deleséleyer'selon leur naissance? Y aura-t-il de 
plus grands aetistes , des sat^ans plus profonds , des indus'^ 
triels plus puissans , quand on les cherchera , dès leiir enfance^ 
dans Yo;£^ les rangs delà société? D'iin autre côté, verra-t-on 
autant d^honimes incapables, ignorans, immoraux, chargés 
d'honneurs, de respects obligés, et de richesses, quand il 
sera généralement admis que là naissance n'est pas un titre 
aux honneur^', aux fi)nctiôns, a la richesse ? Enfin la répar- 
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tilâoa àe$ avantages aociattx y et porticulièrenient iBVéduèa^ 
tîdfi, est tellemoit peu oonforme aujourd'hui aux dispositions^' 
fil mérite et aux œuvres , qu'il y aurait injustice a repousser 
IK» idées, par cela seul qu elleb n'assurent pas la perfection y 
el qu'dks laissent enccNre place k l'erreur , à l'intrigue y an 
Ilotisme même , puisqu'il est évident que> par l'adoption 
des {principes Saint-Sinunûens^ ce qui- est encore la règle 
çQmmwe aujourd'hui » grâce a THÉRÉDITÉ, devieïidraitle 
fiut de plus en plus exceptionnel : aucun père nesefiût jcte^ 
fuis ftiûouid'hui délaisser a son fils incapaUey ignorant et 
Hiâme immoral , une fortune , un rang, une influence que ce 
fUa en^loieia nécessaireœoit moins bien qu'une foule d'au-* 
Ireaindividua» qudquefok méo» beaucoup plus mal et ^une 
Haa^èie nuisible a la société et k lui-mâme^ tandis qu'on re- 
OEmnaltra facilement que , dans la hiérarchie sociale telle que 
noua l'aïuionçons, k supâcienr, xulixs son vroprb iirrÉRÊtr 
mImb, se fini ^cTujEraiftf de confiel* a des hcnnmes incapables^ 
ignoraaSy et surtout immeraux, une puissante qui , mat em-» 
plc^r^ , diminuerait la sienne* Il y aura des erreurs, nous le 
fépétons encore; mais elles sont nombreuses aujourd'hui, de 
plus elles sont volontaires y faites sciemment, et revêtues d'un 
caractère de légalité et même , on peut le dire, de moralité, 
puisqa*Oii blâme en général le père qui dédiérite un fils ( fiit* 
ii wti Sis peu méritant) en faveur d*objets plus dignes de sou 
a£Gaction, elles sont nombreuses, puisqu'on: s'efforce souvent, 
à graiides dépenses de temps , de travail , de surveillance, de 
faire un savant du fils idiot d'un bourgeois ou d'un lord , 
tandb qye le fils intelligent dii pauvre est privé de toute es- 
pèce de secours pour développer, élever, nourrir son génie | 
files sont nombreuses et surtout fimestes : voyez! €e fils 
idiotdevient fiit, insdebt,'débati(^, aVeequdijMf uissanee 
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pour être tout cela ^ car il a lu Ovide et Horace ^ Bertin et 
Pamy, Don Juan et Faust ; tandis ijue Tenfant du pauvre , 
martyrisé par son génie, le cœur comprimé , les bras liés, la 
tété en feu, s^avance dans la vie, de chute en chute ou bien 
de supplice en supplice, vers la Morgue ou vers Téchafaud. 



\ 



XV^ ARTICLE. 



ORGANISATION RELIGIEUSE. 



LE PRÊTRE. — l'homme ET LA FEMME. 



(48 juin 4854.} 



Le but commun de la société est lé progrès moral, intel^ 
lectuel et physique des associes, 

L'ASsouATioiv se compose d^AATiSTES, de savons et d'ûi- 
dustriels. ^ 

. Les chefs sont les premiers artistes, les premiers saf^ans^ 
le&firemiers industriels. 

Nous avons parlé de Torganisation industrielle et de l'orga- 
nisation scientifique; nous avons dit ce que devaient être les 
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administrateurs des intéi;êts matériels et intellectuels d'une 
société constituée conformément a cette Charte nouvelle , a 
cette loi donnée pap Saint-Simon, qui veut que toutes les 
institutions sociales aient pour but Y amélioration du sort mo- 
ral, physique et itAeHectàel délit ctàsieta plus nombreuse et 
la plus pojuvre. Il nous reste donc à parler des hommes qui 
excitent et renouvellent les sympathies, qui dirigent y harmo- 
nisent y unissent tous les membres du 'corps social ^ parlons du 

PREXaE. 

Déjà précédemment (pag. 128) nous avons dit qiie nous 
. désignions par le nom de prêtre Thomme qui, par ses pensées 
\ et ses 04^ j par la morauté de sa vie entière | inspire les 
j SEirriMENs généreux y éveille les sympathies. Il ordonne y il 
! lie les autres hommes, et il les relie autour de lui; voila 
pourquoi il est Thomme religieux par excellence , il est 
PRETRE selon Tordre Saint-Simonien. 

Ce nom de prêtre est dévenu si légitimement de nos jours 
un épouvantail, que nous devons nous expliquer clairement 
et avec quelques détails, afin d'éloigner les fausses interpré- 
tations, et de dissiper la confusion qui pourrait s'établir entre 
le prêtre Saint-Simonien et tout autre ministre des religions 
1^ ineûrënt autour de nette. v 

Vous tous qui nous lisez,- prêtez-nôtis doïic uùé sbropu^ 
léiise attention; ne nous jugez pas trop vîtèsii'r le nom ; et 
d'abord apprenez pourquoi nous croyons devoir nous en sfer*- 
»Tit encore , ttialgré les lég^'tinies antipathies- oti lès sùpèi^ti- 
tions vaines qui peuvent nous accuser de bîgbfêrié oti de sa^ 
•^ïîlége, 

• Quels 8om les bOinœes> daiis le lâoiide actuel ^ qui étit lûiS* 



sîon officielle, reconnue, d'enseigner publiquement la morale? 
Comment se nomment ceux qui consacrent, pour l'immense 
majorité des Français eux-mêmes , la naissance^ le mariage 
et la mort, ces trois grandes phases de la vie humaine? Et 
dans le passé, quels sont les hommes qui ont prêché la fra- 
ternité, a Fesdaye comme au maître ; qui ont affranchi Tun et 
adouci la brutalité guerrière de l'autre ; qui ont fondé une 
société où les droits de la naissance n'étaient comptés pour 
rien , puisque sans révolution^ , sans désordres, le pâtre pou- ' 
vait monter au premier rang de la hiérarchie? Comment se 
nomment ceux qui , lorsque Rome guerrière n'imposait plus^ 
au monde sa loi de sang , pacifièrent , désarmèrent les barbares 
qui rayageaient l'Europe, et transJTornîièrent le trône des Cé- 
sars en une chaire qui lançait encore la foudre , mais qui du 
moins ne fondait plus sa puissance et sa gjoire sur l'épée? 
Enfin quel est le mot de notre langue qui est assez fort pour 
ne pas être écrasé par celui de roi , si ce n'est le nom de 

PRETRE? 

Or nous parlons de l'homme qui sera le plus grand, le plus 
aipie' elle plus aimant, au véritable chef et non du despote j 
de celui qui commande parce qu'il persuade et attire, et non 
parce qu'il contraint et enchaîne; de celui qui donne k tous 
l'amour et la vie, jamais la haine et la mort; de celui pour 
qui chacun est prêt à dét^ouer ses jours , et dont tous les in- 
stans sont consacrés au bonheur de tous'. 

Et ne vous écriez pas : « Ceci est un ange et non point uni 
homme ! » C'est un homme , vous dîs-je ; crbyez-en ceux qui, 
dans un monde de doute et d'égoïsme, ont eu assez de foi et 
d'amour pour s'entom'er de disciples , dont le dévouement 
/çrait pâlir les plus vives affections filiales que vous puissiez 
connaître. 

Humanité ! tutt'a3 pa^ de Dieu^ tu n'a3 pas de prêtres; 



\ 
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tes seigneurs ont courbé la tête, et tu les a foulés aux pîe<]s ; 
ta ipaîn puissante a renversé la tour du château, le clocher de 
réglise ; elle a promené le niveau de Fégalité sur tous tes en- 
fans : mais aussi où sont tes héros , tes grands hommes ; où 
sont les chants du poète qui célèbre ton honneur et ta gloire ? 
Tu n as plus^i* en loi, et tes fils ne veulent plus croire <jue 
dans leur sein battent encore des cœurs dliommes. A qui leur 
parle di amour , ils répondent : « Mensonge ! » et quand Saint- 
Simon leur annonce qu'ils auront des chefs qui seront ainians 
et aimes , ils s'écrient : « Mais ce seraient des anges ! » 

Non, ce seront des hommes dont la parole fera battre vos 
cœurs; ils Vous diront les destinées de la cité, de la patrie, de 
la grande famille humaine; ils vous donneront la vie en vous 
montrant comment on aime ; ils vous dirigeront vers un ave- 
nir qui vous semblera beau, sublime, divin, et vous les glo« 
rifierez de Tavoir découvert avant vous, et vous les bénirez 
de vous l'avoir révélé. 
\ "^ , Voilà les hommes que nous nommons encore paiTRES , 
\ parce que nous ne connaissons pas de nom plus grand , et sur- 
! tout parce qu'il nous permet de uelier X avenir que nous an- 
nonçons diVL passé \ovX entier. 

Et maintenant nous vous disons que ce ne sont point des 
prêtres de Thèbes et de Memphis ; que notre sacerdoce n*est 
pas celui de Moïse ; que notre clergé n'est point le clergé chré- 
tien ; enfin que lajigure du prêtre ne fut que grossièrement 
ébauchée par l'antiquité, en Egypte et dans l'Inde, en Grèce 
et dans la Judée même ; que le Qirlst a voilé les formes or-* 
gueilleuses et brutales du prêtre antique sous des nuages de 
mjsticisme et â! abstinence ; qu'il a dû dire, portant sa croix ^ 
flagellé, mortifié dans tous les points de sa chair : Ecce homo ; 
mais que ce n'est point là I'homme , le prêtre de l'avenir. 
Plus fier et plus ardent que le prêtre du Dieu des armées. 
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de Jéhôvah; que le mititôtre du culte sanglant Ae Mars et de 
Bellone; mais aussi plus tendre , plus conipatissant qu'un 
apôtre de la loi sé^f^ère an Christ, de cette loi qui a despeiaes 
t^emettesy et qui menace sans cesse Thomme de lui ôter yW- 
qu'à tespétkince; embrassant dans son amour , non un seul 
peuple, une seule race, mais rhumanité entière ; non un seul 
aspect de Têtre» Y esprit y mais aussi la chuîry sanctifiée par', 
la PAIX dans le mondes comme Y esprit le fut par la faix dans! 
Vë^e; i^\x$ glorieux que Césak^ plus humble que VinfaiU 
Uble yicaire du Christ ; plus aimant qu'eux , car il est le! 
père spirituel ET temporel de tous les hommes , voila le PON- 
TIFE-ROI de l'avenir, voila le prêtwï : ECCE HOMO ! 

Le PRETRE de la cité païenne avait toujours un ennemi , ' 
une victime a sacrifier, une HostiE, l'ÉTRAirGER; le prêtre 
chrétien avait aussi une hostie, mi sacrifice y un ennemi. 
Mais ce n'était point le prochain qui était la victime vouée k 
la mort : c'était l'homme lui-même , c'était ce démon inté- 
RIEUR toujours présent, qu'il fallait mortifier, flageller, crii- 
clfief. Le jour du sacrifice extérieur et uiTéRiEUR, materi^' 
et spirituel, va finir, et avec lui la guerre, l'esclavage, leaf» 
castes privilégiées, la domination de la femme par l'homme ^^ 
et le mensonge du sacerdoce païen -a la secrète doctrine, iet 

4 

V illusion du prêtre chrétien a la foi incomplète , et le des- > 
potisme-des chefs, et la servilité des inférieurs. . 'i». 

Voici une autorité vraiment sainte et une sainte liberté f'^ 
car le pouvoir est aux mains de celui qui fait aimer a tousla'' 
famille , la cité , Tétat , l'humanité, le monde , DIEU ; c'esl^ 
lui qui gouverne, puisque c'est lui ^rtout que l'on aime. 

Spiriluel et temporel, Y égiise embrasse tout, avons-nous^ 
dit ; expliquons encore ces mots , qui rappellent deux puis-* 
sauces rivales, deux glaires toujours prêts à se croiser, deùx' 



chair cojTompue. 

Le p&EiprRB. LIE. le spirit^uçl et fe temporel^ Te^prit et la, 
chair , <;'est-Wirç qu'il ^tox la science et XindusUie à$^ imt. 
~^eme^ désir ^e ç]LOQi^s^]pQu<;^l^^|aaaUe^ U^E.eut^qiivek 

tous soit çi^liivée^ ^^4^^ ^^^ y^^^ ^^^^- ^^ ^^ globe et; 
l|hQpaie s'^j^iqkU^i^ eit s.embdU^enU 
Lç c^rg^, %: djouc^ BPW i^^ip9 dç rappeler aux hommes 

\ Ti)^ 3aus Tartre fd^&^terleqr ukiojk^ dq les rapprocha;. 
1 d'haryruHtiyf les tnyafix tkàfuiifj/kes.QX les tjriti^aux pratii/U0S^ 
l Le 12^^<^ e$t. un. ^x^feiguem^t v^yaif t de IUlijmcb vÈansa" 

Biryoilft pourquoi^ FSMMBS^ nous vous êisomifùi vou$ 
aws^lacecdans le -temple, que Fheure de yotre af&anchisse- 
meôt/léfinitifra s^nnéi que votre seigneur est devenu votre 

FiUes.d'fEve-etde'Mbtiei Dieu ne dit plus k la femme: 
«. CSellA^i: s'appellera d'un nom qui marque rfaomme> parce 
qu'elle a été prise del'lbmme Ci), elle sera soos la puissance 
d4|va$)yképoui.qui>Ia: dominera » (S); il ne Itil dit plus : 
cc^L'li4«Biilia.>a'ft.pas élé créé pour toi , mais toi pour' lltom- 
n^3),i.iL\eit rimage-el^ la gloire de Dieu^ maïs toi tu n*'és 



II " r ^iN " ii i î . T^ . i-i II 







( 177 ) 

que la gloire de l!homine(i) -, porte sur ta tête te sigue de k 
puissance qu'il a sUr toi (2) ; Voile-toi et fais silence (3) ; ton 
maître parle , il est seul à Tautel. » 

. Filles d'Eve et de Marie , vous fûtes les iikiŒS (4) et les 
s(JE?rKs dejrhomme ; par Saint-Simon^ vous trouverez enfin 
un É^UX. MèrÎës, vous fûtes esclaves : trompées dans 
votre^A^MT par I'esprit TEWTATETO, votre maternité fut un 
châtiment; vierges, vous fûtes rachetées dans votre chair 
par Tespr^t- saint , et si vous trouvâtes grâce devant votre 
seigneur (5) , vous ne fûtes affranchies de la servitude du 
Tfto/^e^epar la solitude du cloître. Filles d'Eve! l'homme 
u'ost plus pour vous un maître ; filles de Marie ! vos enfans 
ne vousdiront plus : « Femnae, qu'y a-t-il de commun ^ntte 
vous et, moi )> (6) ? Jésus est venu accomplir l'antique pro • 
m^se ; il a brise' la fête du serpent (7), car il a vaincu le 
MovBEy etSATANy et César; mais Saiiït-Simoit , qui li'est 
pas venu Jmer et a«i»ii?r^^^qui n'apporte pas l'épée" et la 
guerre, mais la paix et l'amour, Saikt-Simon réalîse pour 
vous les promesses de Jésus et' de Moue. 

Saintes traditions j vous ne serez jamais épuisées; vous 
grandissez sans cesse pour le prophète. Gloire a Saint-Simon !, 



(4) Saint Paul, V. 7. 

(2)Id.,v. 40, '. : 

(3) Id., chap XIV , V. 34. ; ^ 

(4) Adam la nomma £ve , qui signifie la vie, |)ai:ce qu^elU était la mère 
de tous les vivans. ( Gen.f ch. m , v. 20 ). 

(5) Euang. saint Luc, ch. i, v. 3o. 

(6) Evang. saint Jean, ck. i ., v. 4* 

(7) Gen.j ch. lii , v. i5. 
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( 178 ) 

par lui rhumanité sait ce que Moïse ne pouvait dire aux 
Hébreux (1 ), ce que les apotrçs du Christ eux-mêmes ne pou- 
vaient porter (2). 

Femmes ! votre seigneur y l'homme^ri, jaloux etvefiigeurj 
YhommQ As& arme'es j voua tenait en sejrvitude; pour jtous 
sauver de la brutalité de vQ(rç mtiftre, le mysti^ei^ux^ 
Tagneau de Dieu, vous sépara ïun de l'autre. « Yoilk l'os 
de mes os et la chair de ma chair (3) , nous sommes ^lédx 
dan&une seule chair » (4)» avail.dit votre mtfiiÊr^; et cepeor- 
danty a cette dure coMMUHiÔsr de la Jbrce et de 1^ febliàse 
vint succéder V extatique ^roionnviojf de ïésprit. a Je par- 
donne , mais je ne commande pad l'union , dit Fapôtre (5);; je 
crois même, à cause des ne'cessitts de laviévjLÉssRTEf qu'il 
est avaatfligeux a l'hommiç de ne se point mavier » {G)u . 

C^ néci^ssité» de la xk présetUe y hsi.yoiclA UfisJIaât ae 
séparer d'uu monde sanguiawQ>' livré à la bnaUitéy.mwfue 
avec ses passions , avec ses ùsag^a; iliallaitque l'âitedel'liu^ 
manité donnât l'exemple de ce^te abstméi€e^AejBsae.renmÊ^^ 
dation y et que, par une éxa^ératioxi sublime.^ elle))rulât ce 
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(i ) Moïse dit : « Seigneur , je vous prie de considérer que je n'ai ' J4unadf 
eu la lacilitë de parler , et depuis même que vous avez parlé \ votre serviteur, 
j'ai la langue moins libre et plus embarrassée» {Exod.f ch.iy,^. lo). «Aavon 
parlera pour vous au peuple » (Id., v. 16). 

(â) « J'ai encore beaucoup de choses à vous dire ^ mais vous ne pouvek les 
PORTER présentement» ( JKt^ang, saint Jean, chap. xyi, v. 2iJ* 

(3) Gen., ch. 11 , v. a3. 

(4) Id., V. 24- 

(5) Saint Paiil , 1 •' Cor., ch. vu , v. 6. 

(6) Id., V. a6. 




( '79 ) - 

que tous adoraient; il fiaUait que la femme ne iiit plus Tinspi^ 
ratrice des combats, le prix de la victoire y la parure du cir* 
qtie y le jouet du guerrier ; il fallait enfin que le feu purifiant y 
allume par Vedta dans Rome y £&t porté par Marie sur tous 
les poiiits de lu terre. 

Or le règne à\x^we va cesser ; l'homme n'est plus, avant 
tout, un soldM; les peuples ne se .considèrent plus entre eux 
comme des ennemis naturels ; la farce ne suffît plus pour 
donner le nivoir; la- femme est encore mineure y mais die n'est 
plus esclape; et si, dans notre société sans foi commune, 
sans religion; dans notre société qui repousse a son tour les 
macérations du spiritualisme chrétien, de toutes parts on 
aperçoit des [retours vers la brutalité' païenne ; si , après avoir 
délaissé Tautel de la f^rgey on élève en tous lieux des veaux 
Xor-y siles péchés capitaux, que foudroyait l'église du Christ, 
pùUutent à chaque pas dans nos villes et jusque dans les 
champs; si le temple du Dieu ptjr esprit est désert, tandis 
que les pagodes et les idoles du grossier fétichiste se pres- 
sent dans no$ rues et peuplent nos demeures ; enfin si la chair 
se révolte contre Vanathème qui pesa si justement sur elle 
pendant dix-huit siècles, et si, dans sa révolte, elle est hi- 
devise, repoussante , honteuse, gloire a Dieu ! qui par Saint* 
Simon nous révèle que si ce sont la les signes de la mine 
d'un monde ancien, ce sont aussi ceux de la venue d'un 
monde nouveau. 

H Oui elle tombe , elle tombe cette grande Babylone {A ) , 
toutes les nations ont bu le vin de sa furieuse prostitution , 
elles se sont enivrées de sa sanglante révolution, les rois 



(1) Saint Jetn, Apoc, ch. xviii,v. a. 
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' ( «So ) , ^ 

de la terre se sont corrompus (wec elle {\ ) ; elle tombe, mais 
'voici un ciel nouveau et une terre noui^ellei^), voici le jour 
oîi les viifons et les morts seront jt^és selon leurs oeu- 
vres (3) ; fe]ômssons''nous et faisons éclater notre joie , rènr 
dons grâces à Dieu , parce que les noces de x^'hommë sont 

VENUES , ET QUE SON ÉPQUSE Y EST PRÉPARÉE (4), )) 

Prêtresse du Dieu vivant, le temple de l'avenir s'ouvre ^ 
l'horame n'est plus seul à l'autel; reine d'amour, un trône 
nouveau s'élève , assieds-toi a la droite de ton époux et non 
de ton seighéur; la sainte famille humaine est fondée; ' 
mère, épouse et fille , le lien «acre de \ égalité t'uNiT au 
père , k l'époux et au fils. 

COUPLE saint , divin symbole d'uNioN de la sagesse et 
de la beauté y amoureuse ANDROGYNE, tu donneras la vie 
a Y esprit et à la matière, aux travaux de la science et k ceux 
de Y industrie. Par toi plus de guerre dans le moi^de, car tu 
l'embrasses tout entier dans ton amour; par toi plus de des- 
potes et d'esclaves , car tu ne commandes pas plus que tu 
vl obéis, tu es aimé et tu aimes; couple saint, tu as cueilli le 
fruit de Y arbre de vie (5); pour toi plus de faute originelle, 
mais aussi par toi tous les priifiléges de naissance sont abp- 
Us, car c'est par 1' amour seul que tu t'es formé, c'est par lui 
seul que se sont cherchées et unies les deux moitiés de ton 
être, et partout ce sera selon leur amour et non ^\\x% selon 
leur naissance que l'homme et la femme seront unis I Vivante 



(4) Saint JeaA , Apoc, ch. xviii , v. 3- 

(2) Id., ch. XXI, V. \. 

(3)'Id., ch. XX, V. ij; et ch. xxii, v. li, 

(4) Id., ch. XIX, V. 7. 

(5) Gcn., ch. m, r. 2Q. 



( '8' ) 
imase de tout ce qui est , de DIEU , couple^ 

, . î . 1 r. 1 . >K0G11ES, 

un et multiple a la fois, tu portes dans ton sein et tus. i 
sur le monde le calme de ton puissant amour : tu sais 
rer \ ardeur et réveiller la patience y joindre X intelligence al^ 
force , et la grâce a la raison; d'une main tu pèses sur \ or- 
gueil ^ de l'autre tu élèves YhumiUté; tu écoutes Iç bruit des 
siècles passés y nulle tradition ne frappe en vain ton oreille ; 
et tu proclames les destinées de l'humanité et du monde y tu 
chantes l'étemelle prophétie. 



FIN. 
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